MAI    1912 


FRANCF - 

JL    m\JrTLL  1VJU 


// 

F, 
"lai 


AMERIQUE 


REVUE  MENSUELLE 
DU     COMITÉ        FRANCE-AMÉRIQUE 


SIÈGE    SOCIAL  21.  rue  cassette    PARIS  j 


in— —i 


k 


N°29.  —  3*  année  MAI  1912 

France- Amérique 

REVUE  MENSUELLE  DU  COMITÉ  FRANCE-AMÉRIQUE 

Gabriel  Hanotaux  Henri  Froidevaux  Gabriel   Louis-Jaray 

Président  du  Comité  Rédacteur  en  ehef  Secrétaire  général 

Collaborateurs     des  Chroniques  :  J.  Bardoux,  R.  de  Caix,  G.  Chabaud,  P.  Chemin-Dupontès, 

J.-H.  Franklin,     L.  Gillet,  P.  Guébhard,  M.  Guénard,  J.  Humbert,  F.  Lefort, 

A.  Marvaud,  Ch.  Mourey,  M.  de  Périgny,  G.  Perrier,  Dr  Rivet,  Firmin  Roz,  E.  Salone,  G.    Scelle. 

SOMMAIRE 

Gabriel  HANOTAUX La    délégation    française    au    3e   centenaire  de 

de  l'Académie  françaite.  Champlain 273 

Les  chemins  de  fer  en  Amérique 278 

IV.  Les  chemins  de  fer  du  Brésil 

Par  le  Baron  A.  (TA.NTHOUARD,  ministre  plénipotentiaire ,  anc.  ministre  de  France  au  Brésil. 
Auguste  PAWLOWSKI La  navigation  intérieure  aux  États-Unis 285 

Rédact .  en  chef  du  Journal  des  Transports 

Les  relations  des  ports  et  centres  commerciaux  de  la  France  avec  l'Amérique. .    292 

IV.  Saint- Nazaire. 
Par  G.  TJNSWORTH,  capitaine  au  long  cours. 
E.  COUTAUD-DELPECH Lettre  du  Brésil;  l'Hôtel  des  Immigrants  de  Rio-de- 

Chargé  de  mission  du  Musée  Social  et  Janeiro 299 

du  Gouvernement  français. 

Jacques  BARTH   ...    Les  œuvres  américaines  de  Paris;  Les  bourses  de 

voyage  autour  du  monde 306 

La  France  au  Pérou 311 

I.  L'influence  française 

Par  le  Lieutenant-Colonel  CLÉMENT,  ancien  chef  de  la  Mission  militaire  française  au  Pérou . 

II.  La  colonie  française 

Par  Michel  FORT,  conseiller  du  commerce  extérieur 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière 

François   LEFORT Finances  publiques  américaines  (Mexique) 315 

Pierre  GUEBHARD Produits,  changes  et  frets  d'Amérique  (Blé.) 319 

Brésil  (Le  commerce  d'exportation.) 324 

Angel  MARVAUD Brésil  (La  situation  économique  de  l'Etat  de  Sao-Paulo)  . .  325 

Angel  MARVAUD Brésil  (Les  factures  consulaires) 325 

Paul  A.  SERRE Uruguay    (Une    fabrique    française    de    cigarettes    en 

Uruguay.) 326 

La  vie  politique  et  internationale 

George  SCELLE Actes  et  faits  internationaux  (Le  vote  par  le  Sénat  amé- 

Chargé  de  cours  à  l'Université  de  Lille.  ricain  des  traités  d'arbitrage  avec  l'Angleterre  et  la 

France.) 329 

Revue  des  Périodiques  et  des  Livres 

U.  D.  et  F.  DE  NOIRMONT Périodiques    généraux    et    scientifiques     (Généralités', 

Etats-Unis,  Mexique,  Nicaragua,  Brésil,  Argentine) 334 

Henri  FROIDEVAUX Les  Livres  (Etats-Unis.) 339 

Chronique  de   Paris. 

Un  dîner  brésilien  ;  Les  stèles  guatémaliennes  de  Cosumalhuapa  au  Musée  du  Trocadéro.  — 
Ouvrages  déposés 340 

Cartes  et  Gravures. 

Chemins  de  fer  du  Brésil,  du  Pérou  et  de  la  Bolivie ,     Planche  X 

France-Canada 

(Voir  le  sommaire  spécial  en  tête  du  supplément  mensuel  :  FRANCE-CANADA.) 

Office  de  la  Revue  : 

Paris  VI«  —  21,  rue  Cassette       Paris  VI« 

HACHETTE  ET  C"         LE  SOUCIER  BREHTAHO'S 

79,    BOULEVARD  SAINT-GERMAIN,  PARIS      174,  B0UL.  SAINT-GERMAIN,  PARIS  NEW-YORK,  PARIS, 

Service  de  librairie  française         Service  de  librairie  étrangère  Washington 

Le  NUMÉRO  (France  et  étranger)  :  2  fr.  50 

(    France,  Alsace-Lorraine  et  Colonies 24  fr. 

ABONNEMENT    (annuel)  Amérique 25  fr. 

'    Autres  pays  étrangers 26  t r , 


Aux  lecteurs  de  la  Revue  "France  Amérique" 

La  Revue  France-Amérique  vient  d'entrer  dans  sa  3e  année  d'existence  ; 
nos  lecteurs  rendent  au  Comité  France-  Ame'rique  cette  justice  qu'il  a  inlassable- 
ment travaillé  à  l'améliorer  ;  il  y  a  un  an,  nous  avons  augmenté  le  nombre  de  nos 
pages,  créé  un  supplément  mensuel, — qui  constitue  une  Revue  distincte,  France- 
Canada,  —  publié  chaque  mois  des  planches  hors  texte. 

Pour  l'année  1912,  nous  leur  offrons  deux  séries  d'articles  sur  les 
chemins  de  fer  en  Amérique  et  sur  les  Relations  des  ports  et 
centres  commerciaux  de  France  avec  l'Amérique,  dont  ils  verront 
l'ensemble  et  les  collaborateurs  autorisés. 

Pour  faire  de  plus  en  plus  de  notre  Revue  le  grand  périodique  américain  de 
langue  française,  nous  développons  nos  chroniques  mensuelles,  en  les  groupant 
sous  trois  rubriques  : 

La  vie   économique,    commerciale  et  financière. 
La  vie  politique  et  internationale. 
La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 

Désormais  nos  lecteurs  trouveront  soit  mensuellement,  soit  périodiquement 
à  côté  des  chroniques  spéciales  à  chaque  pays  d'Amérique,  les  chroniques 
générales  suivantes  : 

Finances  publiques:  Budget, dette  et  circulation  monétaire, par  M.  F.Lefort. 
Chronique  commerciale  :  Produits,  changes  et  frets  d'Amérique,  par  M.  P.  Guebhard. 
Propriété  indust  rie  lie,  littéraire  et  artistique,  par  M.Georges  Chabaud,  avocat  àla  Cour  d'appel . 
Actes  et  Faits  internationaux,  par  M.  Georges  Scelle,  professeur  à  l'Université  de  Lille. 
Cartographie  américaine,  par  M.  le  Capitaine  Perrier,c1u  Service  géographique  de  l'armée. 
Antiquités  américaines,  par  le  Dr  Rivet,  assistant  au  Muséum. 

Nos  lecteurs  savent  que  France-Amérique  est  la  Revue  d'un  Comité  dont 
l'œuvre  est  faite  de  dévouement  désintéressé,  de  souci  patriotique,  d'amitié 
franco-américaine  et  de  conciliation  des  intérêts  des  pays  américains  et  de  la 
France.  Nous  leur  demandons  de  faciliter  au  Comité  sa  tâche  lourde  et  délicate, 
non  seulement  en  lui  continuant  leur  appui,  mais  en  recrutant  autour  d'eux  à 
son  œuvre  des  adhérents,  à  sa  Revue  des  lecteurs,  à  ses  travaux  des  collabo- 
rateurs. Qu'ils  nous  adressent  leurs  listes  de  souscription  et  nous  aident  de  leur 
concours  et  de  leur  activité. 


A  nos  souscripteurs  et  abonnés  d'Amérique 

Les  souscriptions  d'un  grand  nombre  de  nos  adhérents  et  beaucoup  de 
nos  abonnements  ont   expiré   avec   le  numéro  du  5  décembre  1911. 

Les  recouvrements  par  poste  ne  fonctionnant  pas  en  Amérique,  à  l'égard 
de  la  France,  le  Comité  prie  ses  adhérents  et  abonnés  d'Amérique  de  lui 
envoyer  d'urgence  leurs  souscriptions  ou  le  montant  de  leur  abonnement,  pour 
éviter  toute  interruption  dans  le  service  de  la  Revue. 


Cotisation  minimum  des  adhérents  pour  1912,  donnant  droit  au  seroice  de  la  Reoue 

et  prix  d'abonnement  : 

FRANCE  :  24  FR.  ;  AMÉRIQUE  :    25    FR.  ;  ÉTRANGER  :    26  FR. 


Nous  publions  à  la  fin  de  ce  numéro 

LA'    LISTE     COMPLÈTE     DE    SOUSCRIPTION 

à  "  la  France  de   Rodin 


99 


Offerte  pour  faire  participer  la  France 
à  la  Commémoration  du  troisième  centenaire  de  Champlain. 

La  souscription  sera  prochainement  close  et  chacun  de  nos  souscripteurs  recevra  par 
nos  soins  une  brochure  spéciale  contenant  son  nom. 


FRANCE- AMÉRIQUE 

21,  rue  Cassette,   PARIS. 


! 


Série   d'articles   à  paraître  en    1912 

SUT 

Les  Relations  des   Ports 

et  Centres   commerciaux 

DE      FRANCE      AVEC      L'AMÉRIQUE 


H.  LORIN 

Professeur  à  l'Université  de  Bordeaux. 

D.  GUESTIER 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Bordeaux. 

Christian  MORCH 

Préaident  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  la  Rochelle. 

UNSWORTH 

Capitaine     au     long    cours. 

A.    RAINAUD 

Professeur  à  l'Université  de  Caen. 

V.-Amiral  DE  CDVERVILLE 

A.   LANGLOIS 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Cherbourg. 

E.  MONTGOLFIER 

Sous-directeur  de  l'agence  du  Comptoir 
National  d'Escompte  du  Havre. 

DESMONTS 

Secrétaire  delà  Chambre  de  Commerce  deRouen 

F.  FARJON 

Président    de  la  Chambre  de   Commerce 
de  Boulogne. 

DEMANGEON 

Professeur  à  l'Université  de  Lille 

LAFFITE 

Secrétaire  général  delà  Chambre  de  Commerce 
de  Nancy. 

DELAUTEL 

Secrétaire  de  la  Chambre  deCommerce  dcReims. 

ISAAC 

Ancien  Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Lyon. 

GRAS 

Secrétaire  général  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  St-Etienne. 

LAMY 

Président  de   la  Chambre  de  Commerce 
de  Limoges. 

P.  MASSON 

Professeur  à  l'Université     d' Aix-Marseille 


Chap. 

I  : 

Bayonne  et  le  Pays  Basque. 

Chap. 

II  : 

Bordeaux. 

Chap. 

JE  : 

La  Rochelle  et  la  Palice. 

Chap. 

IV  : 

Saint-Nazaire. 

Chap. 

V  : 

Nantes. 

Chap. 

VI  : 

Les  ports  morutiers  de  Bretagne 
et  du  Cotentin. 

Chap. 

VU  : 

Brest - 

Chap. 

VIII  : 

Cherbourg. 

Chap. 

IX  : 

Le  Havre. 

Chap. 

X  : 

Rouen. 

Chap. 

XI  : 

Boulogne. 

Chap. 
Chap. 

XII  : 
XIII  : 

La  Région  du  Nord  (Ounkerque, 

Roubaix,  Lille,  Tourcoing). 
Nancy  et  l'Est. 

Chap. 

XIV  : 

Reims  et  la  Champagne. 

Chap. 

XV  : 

Lyon  et  le  Lyonnais. 

Chap. 

XVI  : 

Saint-Etienne  et  le  Forez. 

Chap. 

XVII  : 

Limoges  et  le  Limousin. 

Chap.XVIII  : 

Marseille. 

Dans  cette  série  d'articles  sont  étudiés  par  des  personnalités,  toutes  désignées  par  leur 
situation  même,  les  relations  des  grands  centres  commerciaux  et  maritimes  de  la  France 
avec  les  deux  Amériques  ;  l'exposé  de  ct»s  relations  est  envisagé  à  tous  les  points  de  vue  : 
navigation  française  et  étrangère  avec  V Amérique  ;  exportation  de  produits,  de  capitaux 
ou  de  personnes  de  France  en  Amérique  .;  importation  de  produits,  de  capitaux  ou  de: 
personnes  d'Amérique  en  France  ;  la  situation  y  est  étudiée  aussi  bien  dans  les  faits  actuels 
que  dans  leurs  causes  et  leurs  conséquences. 


Série  d'articles  à  paraître  en  1912 

sur 

Les  Chemins  de  fer 


en  Amérique 


Introduction   :  Les  Chemins  de  fer  d'Amérique 
et  la  Géographie. 

Chap.  I  :  Le   développement  géographique   des 
Chemins  de  fer  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Chap.  II  :    Le  développement  géographique  des 
Chemins  de  fer  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Chap.    III:    États-Unis. 


Chap. 
Chap. 


IV 

V: 


VI: 
VU: 


Chap. 
Chap. 
Chap.  VIII 
Chap.  IX 
Chap.  X 
Chap.  XI 


Canada  et  Terre-Neuve. 
Mexique. 

Amérique  centrale  et  Panama. 

Colonies  françaises. 

Cuba. 

Antres  Antilles. 

Colombie,  Venezuela. 

Pérou,  Bolivie. 


Vidal  de  la  BLAGHE 

de  l'Institut 
Professeur  à  la  Sorbonne. 

H.  BAULIG 

Assistant  à  la  Sorbonne. 

P.  DENIS 

Professeur  agrégé  de  l'Université. 

Pierre  LEROY  BEAULIEU 

Professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques, 
Député. 

M.   GUÉNARD 

Secrétaire  général  de  LA  CANADIENNE. 

Raoul  BIGOT 

Ingénieur  A.  et  M.,  E.  S.  E.,  ancien  Consul 
au  Mexique. 

D.  PEGTOR 

Consul  général  du  Nicaragua. 

CHEMIN-DUPONTÈS 

Chef  de    service   à    l'Office   colonial. 

Alexandre  d'EINBRODT 

Ingénieur  conseil  de  la  Banque  de  Paris. 

Charles  MOUREY 

Chef  de  service  à  l'Office  colonial. 

J.   HUMBERT 

DT  es  lettres. 

Charles  WIENER 

Ministre  de  France, 
chargé  de  mission  commerciale  en  Amérique. 

Capitaine  G.  PERRIER 

du  Service  géographique  de  l'armée,' 
ancien  Membre  de  la  mission  de  l'Equateur. 

Baron  d'ANTHOUARD 

Ministre  de  France, 
ancien  Ministre  plénip.  au  Brésil. 

H.  FROIDEVAUX 

XI'  es  lettres. 

LEWANDOWSKI 

Sous-directeur  du   Comptoir  national 
d'escompte  de  Paris. 

Pierre    DENIS 

Professeur  agrégé  de  l'Université. 

Raphaël  Georges  LEVY 

.  Banquier, 
Professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 

C  COLSON    . 

de  l'Institut,  conseiller  d'Etat, 
Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Dans  cette  série  d'articles  sont  étudiés  le  développement  géographique  des 
chemins  de  fer,  leur  construction,  leur  organisation  générale,  leur  constitution 
économique  et  financière  ;  pour  illustrer  ces  études,  où  sont  envisagés  les  points  de 
vue  géographique,  historique,  politique,  administratif,  économique  et  financier, 
es  cartes  et  des  tableaux  documentaires  accompagnent  le  texte  des 
auteurs,  dont  il  est  inutile  de  rappeler  la  compétence  spéciale  et  V autorité. 


Chap.  XII:    Equateur. 


Chap.  XIII:    Brésil. 


Chap.  XIV: 
Chap.  XV  : 


Uruguay,  Paraguay. 
Argentine. 


Chap.  XVI:    Chili. 

Conclusion    I  :    Les  Chemins  de  fer  d'Amérique 
et  la  finance.       

Conclusion  II  :    Les  Chemins  de  fer  d'Amérique 
et  les  États. 
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AMÉRIQUE 

REVUE  MENSUELLE    DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 

La  délégation  française 

au  y  centenaire  de  Champlain. 


La  délégation  française,  groupée  par  le  Comité  France-Amérique  pour  représenter  la  France 
au  troisième  centenaire  de  Champlain,  s'est  embarquée  le  20  avril  4912  à  bord  de  «  La  France  », 
lors  du  voyage  d'inauguration  de  ce  navire.  Ella  apporte  le  buste  de  «  La  France  »,  sculpté  par 
Rodin  et  acquis  par  souscription  publique.  Sur  la  plaque  de  bronze,  qui  forme  fond  à  ce  buste  en 
bas-relief,  sont  inscrits  ces  mots  : 

LE   20  JUILLET  1609  LE  FRANÇAIS  S.  CHAMPLAIN 

A  DÉCOUVERT  LE  LAC  QUI  PORTE  SON  NOM. 

LE  3  MAI  1912, 

LES  ÉTATS-UNIS  D  AMÉRIQUE  ÉLEVANT  CE    MONUMENT, 

UNE  DÉLÉGATION    FRANÇAISE   A   SCELLÉ    CETTE   FIGURE   DE 

«    LA  FRANCE  ». 

La  délégation  française  est  composée  de  la  manière  suivante  :  le  chef  de  la  mission 
est  M.  Gabriel  HANOTAUX,  de  V Académie  française,  président  du  Comité  France-Amérique; 
M.  POINCARE,  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères,  est  représenté  par  M.  le 
comte  Charles  de  CHAMBRUN,  secrétaire  d'ambassade;  les  membres  de  la  mission  sont  :  MM. 
René  BAZIN,  de  l'Académie  française;  Louis  BARTHOU,  député,  ancien  ministre;  Etienne  LAMY, 
de  l'Académie  française;  CORMON,  président  de  l'Académie  des  Beaux-Arts ,;  le  baron  D'ES- 
TOURNELLES  DE  CONSTANT,  sénateur;  le  duc  DE  CHOISEUL;  VIDAL  DE  LA  BLACHE,  de 
l'Institut,  professeur  à  la  Sorbonne,  représentant  VUniversité  de  Paris;  le  comte  DE  ROCHAM- 
BEAU  ;  le  général  LEBON,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre  ;  Louis  BLÉRIOT  ; 
DAL  PIAZ,  directeur  général  de  la  Compagnie  Transatlantique;  Léon  BARTHOU,  représentant 
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V Aéro-Club;  GIRARD;  Gabriel-Louis  JARAY,  secrétaire  général  du    Comité  France -Amérique. 

La  délégation  est  accompagnée  de  Mesdames:  la  comtesse  de  ROCHAMBEAU;  BLÉRIOT; 
Mesdemoiselles  GIRARD  et  CORMON. 

M.  Gaston  DESCHAMPS  fait  partie  de  la  délégation  pour  représenter  le  Temps  et  M.  RÉGIS 
GIGNOUX,  le  Figaro  ; 

Le  jour  de  l'arrivée  à  New-York  de  la  délégation  française,  son  chef,  M.  G.  Hanotaux,   a 
publié  l'article  suivant  qui  définit  le  programme  de  la  mission. 

Le  jour  où  ces  lignes  paraîtront  dans  les  colonnes  du  Figaro  la  délégation 
du  comité  France-Amérique,  qui  porte  aux  Etats-Unis  l'image  de  la  France 
sculptée  par  Rodin,  pour  être  scellée  sur  le  phare  de  Champlain,  débarquera  à 
New- York.  Le  Figaro  a  bien  voulu  prendre  l'initiative  de  la  souscription  qui 
a  permis  de  réaliser  les  sommes  nécessaires  pour  répondre  au  désir  manifesté 
par  l'ambassade  de  Washington  que  notre  pays  ne  soit  pas  absent  d'une 
manifestation  destinée  à  célébrer  la  gloire  d'un  de  ses  enfants  :  il  est  juste 
que  je  rende  compte  ici,  aux  souscripteurs  et  au  public,  de  l'objet  et  du  carac- 
tère de  notre  voyage. 

Voyage  privé,  sans  aucun  caractère  officiel,  c'est  le  premier  point  que  je 
tiens  à  mettre  en  lumière.  Il  est  vrai  que  la  souscription  a  obtenu  le  concours 
de  M.  le  président  de  la  République,  des  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre, 
du  ministre  des  Affaires  étrangères,  de  ses  collègues  et  de  notre  ambassade;  il 
est  vrai  que  M.  Poincaré  a  bien  voulu  se  faire  représenter  personnellement, 
dans  la  délégation,  par  M.  le  comte  Charles  de  Chambrun,  secrétaire  d'ambas- 
sade, qui  avait  déjà  accompagné  la  mission  officielle  dont  M.  le  général  Brugère 
était  le  chef;  mais  ces  marques  de  haute  bienveillance,  reçues  avec  déférence 
et  gratitude,  ne  portent  nulle  atteinte  au  caractère  privé  de  notre  mission  : 
c'est  le  public  français  qui  est  le  donateur  de  la  sculpture  exquise  portée  par 
nous  sur  l'autre  continent;  le  comité  France-Amérique,  ayant  pris  l'initiative 
de  la  souscription,  envoie  aux  Etats-Unis  la  délégation  qui  remettra  l'œuvre 
au  comité  Champlain. 

Ce  voyage,  coïncidant  avec  l'inauguration  du  nouveau  paquebot  la  France, 
les  directeurs  de  la  Compagnie  générale  transatlantique  ont  bien  voulu  concou- 
rir avec  une  bonne  grâce  parfaite  au  succès  de  la  mission  :  ainsi  la  France, 
portant  la  France,  s'amarrera,  selon  toutes  vraisemblances,  le  26  ou  le  27  avril, 
sur  le  quai  de  New-York.  Les  personnalités  représentant  les  lettres,  l'art,  la 
science,  l'industrie,  l'armée,  forment  une  «  théorie  »,  un  cortège,  ayant  cette 
image  dans  leurs  bras,  et  ils  iront  la  «  sceller  »  au  pied  du  monument  élevé  à 
la  mémoire  d'un  grand  Français. 
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Je  ne  rappellerai  pas  les  titres  de  Champlain.  11  fut  un  des  pionniers  de  la 
civilisation  européenne  en  Amérique;  il  a  fondé  Québec;  il  a  découvert  le  lac 
qui  porte  son  nom  ;  il  a  eu  l'idée  de  la  réunion  de  la  Louisiane  au  Canada  par 
le  Mississipi,  dessinant  ainsi  l'esquisse  de  ce  que  devaient  être  les  États-Unis  ; 
il  a  projeté  le  percement  de  l'isthme  de  Panama.  Il  fut  un  très  grand  homme, 
et  en  plus  un  bon  homme,  un  brave  homme.  Sa  physionomie,  placide  et  grave, 
résume  les  traits  les  plus  frappants  et  les  mieux  choisis  du  type  français.  Que 
ce  nom  ne  soit  pas  oublié  par  delà  l'océan,  pas  plus  que  celui  des  Marquette, 
des  Gavelier  de  La  Salle,  des  Montcalm,  des  Liniers  et  de  tant  d'autres  qui  ont 
laissé  des  vestiges  toujours  vivants  de  leur  pensée  et  de  leur  action  sur  les 
terres  nouvelles,  voilà  ce  qui  nous  touche  au  cœur,  et  c'est  ce  mouvement  de 
l'âme  qui  nous  porte,  dans  un  esprit  de  reconnaissance,  vers  ceux  qui  élèvent 
le  monument  porte-lumière,  pour  leur  dire,  tout  simplement  :  merci. 

Bientôt,  une  œuvre  plus  considérable  encore  et  dont  le  promoteur  fut  un 
Français,  le  canal  de  Panama,  rapprochera  de  nouveau  les  deux  noms  : 
France-Amérique.  Si  la  ceinture  d'argent  qui  entoure,  désormais,  le  monde, 
est  achevée,  si  les  grands  accès  de  la  planète  sont  modifiés,  c'est  Ferdinand  de 
Lesseps,  un  grand  dévoué,  un  grand  désintéressé  quoi  qu'on  en  ait  dit,  qui  a 
donné  le  coup  de  pouce  formidable,  capable  de  scinder  un  continent.  L'Amé- 
rique voit  ses  deux  rivages  se  rapprocher  grâce  à  ce  génie  immortel,  et  il  est 
bien  permis  de  le  rappeler,  malgré  de  si  fâcheuses  erreurs,  grâce  aux  capitaux 
français.  Puisqu'on  se  souvient  de  ses  services  là-bas,  pourquoi  hésiterions- 
nous  à  les  rappeler  ici?... 

Nous  sommes  donc  partis,  de  notre  initiative  propre,  apportant  à  l'Amé- 
rique une  autre  œuvre  du  génie  français,  le  beau  et  délicat  haut-relief  de 
Rodin.  Les  lecteurs  du  Figaro  peuvent  la  juger  d'après  l'expressif  trait  de 
Lepère.  Jamais,  peut-être,  une  personne  idéale  n'a  été  réalisée  par  l'art  avec 
une  telle  intensité  et  un  tel  charme.  Ce  bronze,  c'est  la  France  elle-même  :  on 
ne  peut  la  concevoir  autrement;  c'est  bien  son  éternelle  et  vaillante  jeunesse, 
son  sourire  clair  et  confiant,  avec  un  je  ne  sais  quoi  de  décidé,  d'énergique  et 
de  mutin.  A  la  face  de  l'énorme  monument,  nous  apposerons  cette  figure 
comme  un  sceau,  en  lui  apportant  ainsi,  au  nom  de  la  patrie  de  Champlain, 
la  sanction  du  fini  et  de  l'achevé. 

Le  lac  Champlain  nous  conduit  de  lui-même  vers  le  Canada. 
Pouvions-nous  nous  refuser  aux  invitations  pressantes  qui  nous  étaient 
adressées  par  nos  amis  du  Dominion?  Une  circonstance  exceptionnellement 
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favorable,  la  réunion  du  congrès  du  «  Parler  français  »,  appelait,  auprès  des 
populations  restées  fidèles  à  notre  langue  et  à  leur  origine,  mes  deux  éminents 
confrères,  M.  Lamy  et  M.  Bazin  :  puisqu'ils  sont  venus  avec  moi  aux  États-Unis, 
je  vais  avec  eux  au  Canada.  Champlain  nous  désignait,  lui-môme,  le  vieux  et 
cher  pays  fraternel,  où  son  nom  est  traditionnellement  vénéré. 


Notre  séjour  sera  court  et  notre  programme  extrêmement  chargé,  voilà  tout 
ce  que  je  puis  dire  aujourd'hui.  L'hospitalité  des  Américains  est  sans  bornes 
comme  leurs  territoires.  Rien  qu'à  lire  les  lignes  pressées  de  notre  itinéraire, 
je  suis  à  la  fcis  touché  et  effrayé.  Tout  cela,  en  si  peu  de  temps  !  Mais  le  cœur 
donne  des  forces  et  la  sympathie  enivre. 

Les  universités,  les  corporations,  les  Chambres  de  commerce,  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  les  colonies  françaises,  tous  s'empressent  déjà.  M.  le  pré- 
sident Taft  fait  à  la  délégation  l'insigne  honneur  de  la  recevoir  à  la  Maison 
Blanche  le  29  avril.  Nous  savons  d'avance  qu'on  nous  étouffera  sous  les  fleurs. 
Mais,  quand  la  dernière  flûte  de  Champagne  sera  vidée  et  que  la  dernière  lampe 
sera  éteinte,  nous  savons  aussi  que  tout  ne  sera  pas  fini. 

Entre  la  démocratie  française  et  la  démocratie  américaine  il  y  a  des  senti- 
ments et  des  intérêts  communs;  il  y  a  aussi  des  aspirations  partagées,  des 
positions  prises,  qui  les  ont  rapprochées  déjà  souvent  au  cours  de  leur  histoire, 
et  qui  les  rapprocheront  plus  étroitement  encore,  si  la  politique  sait  com- 
prendre et  seconder  le  mouvement  naturel  des  choses. 

Sur  le  champ  des  concurrences  mondiales,  l'Amérique  du  Nord  occupera  de 
plus  en  plus  un  rôle  d'arbitre,  comme  elle  l'a  fait  lors  du  conflit  russo-japonais. 
Selon  qu'elle  se  portera  vers  un  point  ou  vers  l'autre,  la  balance  penchera  de 
ce  côté.  Inscrite  entre  les  deux  Océans,  elle  domine  la  ligne  médiane  plané- 
taire. 

Or,  la  fonction  de  la  France,  en  Europe,  n'est  pas  sans  analogie  avec  celle 
de  l'Amérique  dans  le  monde.  Elle  aussi  est  placée  au  fléau  de  la  balance;  elle 
départage.  Sa  politique  est  la  politique  de  l'équilibre. 

Les  deux  grandes  démocraties  trouvent,  dans  ces  missions  parallèles,  un 
devoir  mutuel;  la  destinée  les  unit  fatalement  :  la  France  tend  vers  l'Amérique 
la  péninsule  de  Bretagne  comme  un  bras  :  ce  geste  a  un  sens;  lui  aussi,  il  rap- 
proche. L'histoire  tisse  sa  trame  selon  les  lois  obscures  qui  résultent  des  néces- 
sités naturelles  et  qui  se  subordonnent  les  faits  particuliers.  Notre  voyage  est 
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un  de  ces  faits  particuliers  mêlés  au  travail  séculaire  et  qui  ne  s'expliquent 
bien  que  plus  tard,  quand  la  tapisserie  est  retournée. 

Pour  le  moment,  il  aura  rempli  son  objet,  si  on  le  considère  comme  un  acte 
de  bonne  volonté. 

Pour  tout  résumer  en  un  mot,  nous  débarquons  sur  le  continent  américain, 
non  pas  comme  des  missionnaires  de  la  France,  mais  comme  des  volontaires 
de  l'amitié. 


Gabriel  Hanotaux, 

de  l'Académie  française. 
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Les  Chemins  de  fer 

en  Amérique. 

IV.  —  Les  chemins  de  fer  du  Brésil. 

Les  Brésiliens  ont  été  parmi  les  premiers  à  comprendre  les  avantages  de  la 
locomotion  à  la  vapeur.  L'étendue  énorme  du  pays,  son  territoire  accidenté 
où  montagnes,  vallées  profondes,  larges  fleuves  barrés  par  des  rapides,  forêts 
immenses  et  impénétrables  se  réunissent  pour  entraver  les  communications 
et  disséminer  les  forces  nationales  au  point  de  les  affaiblir.  Conception  poli- 
tique, le  Brésil  doit  pour  vivre  et  se  développer  dominer  la  nature  qui 
s'oppose  à  son  existence.  La  vapeur  d'abord,  l'électricité  ensuite,  ont  été  et 
continuent  à  être  les  instruments  puissants  de  l'unité  nationale. 

Au  moment  où  le  gouvernement  allait  entreprendre  la  création  du  réseau 
des  voies  ferrées,  la  population  était  éparpillée  le  long  des  côtes,  autour  des 
grands  centres,  Rio  de  Janeiro,  la  capitale  de  l'empire,  Pernambuco,  Bahia, 
Saint-Paul. 

Après  une  petite  ligne  d'intérêt  local,  Rio  de  Janeiro-Pétropolis,  com- 
mencée en  1852,  la  première  ligne  d'intérêt  général  est  tracée  entre  la  capitale 
et  Saint-Paul,  aujourd'hui  le  chemin  de  fer  «  Central  do  Brazil  »  (1852)  ;  vien- 
nent ensuite  les  lignes  de  Pernambuco  au  bassin  supérieur  du  grand  fleuve  Sâo 
Francisco  (1852),  de  Bahia  au  même  fleuve  (1853),  enfin  de  Saint-Paul  à  son 
port  Santos  (1856). 

Progressivement,  le  réseau  s'étend  autour  des  premiers  points  d'attaque, 
s'allonge  le  long  des  côtes,  projette  des  tentacules  dans  l'intérieur.  Il  est  ainsi 
morcelé  et  chacune  de  ses  parties  progresse  inégalement,  suivant  la  fortune 
des  régions  desservies  et  la  croissance  de  leur  population.  A  la  fin  de  l'Empire, 
en  1888,  il  était  de  8.466  kilomètres  en  exploitation  ;  la  République  lui  donne 
une  nouvelle  impulsion,  le  31  janvier  1911  il  est  de  21.370  kilomètres,  plus 
8.000  kilomètres  en  construction  ou  en  projets  étudiés. 

Pour  comprendre  l'économie  de  ce  réseau  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  carte. 

Réduit  à  ses  traits  principaux,  le  Brésil  apparaît  comme  un  immense  plateau 
rattaché  par  des  hauteurs  de  faible  relief  à  la  Cordillère  des  Andes.  Le  soulè- 
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vement  va  de  l'Ouest  à  l'Est  où  il  tombe  brusquement,  dans  le  voisinage  de  la 
mer,  par  un  talus  abrupt,  Serra  do  Mar,  de  700  à  1.000  mètres  d'altitude.  La 
hauteur  moyenne  du  plateau  est  de  500  mètres  environ,  mais  certains  massifs, 
notamment  dans  la  partie  orientale,  renferment  des  pics  s'élevant  jusqu'à 
2.000  mètres. 

Ce  plateau  est  entouré  d'eau  :  à  l'Est  l'océan  Atlantique,  des  autres  côtés 
l'Amazone  et  le  Parana  avec  leurs  affluents,  et  l'image  d'une  péninsule  dé- 
tachée des  Andes  vient  naturellement  à  l'esprit  quand  on  sait  que  l'on  peut 
naviguer  autour  de  ce  plateau  si  ce  n'est  pendant  les  300  kilomètres  d'isthme 
qui  séparent  les  eaux  des  deux  grands  fleuves. 

Autre  trait  caractéristique  :  les  cours  d'eau  innombrables  qui  sillonnent  ce 
plateau  sont  généralement  orientés  dans  le  sens  du  méridien,  la  plupart  sont 
tributaires  de  l'Amazone  et  du  Parana,  dont  les  embouchures  se  trouvent  à 
plus  de  6.500  kilomètres  ;  enfin,  la  ligne  de  faîte  d'où  ils  sortent  partant  des 
environs  de  Rio  de  Janeiro  suit  une  direction  générale  Sud-Est,  Nord-Ouest.  Il 
s'ensuit  que  le  trafic  pour  l'intérieur  doit  ou  escalader  la  Serra  do  Mar  et  cou- 
per rivières  et  forêts  ou  faire  le  grand  tour  par  les  embouchures  et  remonter 
les  rivières. 

L'idée  du  gouvernement  a  consisté  à  faciliter  la  pénétration  directe  de  l'Est 
à  l'Ouest  et  à  tirer  parti  des  biefs  navigables.  Autour  des  grands  ports  les  ré- 
seaux se  sont  étendus  et  tendent  à  se  rejoindre;  en  avançant,  ils  rencontrent 
des  cours  d'eau  navigables  et  ouvrent  un  débouché  à  leur  navigation  arrêtée 
par  les  rapides.  Le  rail  et  les  rivières  s'entr'aident  pour  assurer  les  transports. 

Voyons  maintenant  le  plan  général  des  communications. 

Prenons  comme  point  de  départ  la  capitale  fédérale,  Rio  de  Janeiro,  et 
tournons-nous  d'abord  vers  le  Sud.  Les  états  de  Rio  de  Janeiro,  Saint-Paul, 
Parana,  Sainte-Catherine,  Rio  Grande  do  Sul  sont  reliés  entre  eux  et  la 
plupart  de  leurs  centres  principaux  sont  desservis  ;  les  rails  continuent  sans 
interruption  au  Nord  de  Rio  de  Janeiro, dans  les  États  de  Minas  Geraes  et  Espiritu 
Santo.  Cette  partie  du  réseau  national  est  la  plus  serrée  et  la  plus  étendue,  elle 
dessert  les  Etats  les  plus  riches  et  les  plus  peuplés. 

Au  Nord  règne  une  longue  solution  de  continuité  jusqu'aux  environs  de  Rahia. 
Le  Nord  de  cet  État,  Serjipe,  Alagoas,  Pernambuco,  Parahyba  et  Rio  Grande  do 
Norte  sont  reliés  et  forment  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  partie  centrale  du 
réseau  brésilien. 

Plus  au  Nord,  il  existe  des  tronçons  plus  ou  moins  importants  dans  le  Ceara, 
le  Maranhâo,  l'Amazone. 

La  liaison  entre  ces  trois  parties  est  poursuivie  et,  quand  elle  sera  achevée, 
la  zone  côtière  du  Brésil  sera  parcourue  par  la  voie  ferrée  des  bouches  de 
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l'Amazone  au  Rio  de  la  Plata.  C'est  un  vaste  projet  dont  la  réalisation  ne  saurait 
tarder  beaucoup  et  qui  aura  pour  le  Brésil,  aux  points  de  vue  économique  et 
politique,  une  importance  capitale. 

Mais  la  pénétration  n'a  pas  une  valeur  moindre  et  de  ce  côté  aussi  apparaît 
une  grande  activité.  Dans  l'État  de  Rio  Grande  do  Sul  les  rails  vont  d'une 
frontière  à  l'autre,  de  l'océan  à  l'Uruguay  et  se  soudent  aux  réseaux  argentins 
et  uruguayens. 

Dans  l'État  de  Parana,  on[commence  la  construction  d'une  ligne  qui  atteindra 
le  fleuve  Parana  au-dessus  de  la  cataracte  de  l'Iguassu,  ouvrira  au  commerce 
un  grand  bief  navigable  et  se  prolongera  dans  l'Ouest  à  travers  la  République 
du  Paraguay  jusqu'à  Assomption. 

Saint-Paul  est  à  la  tête  du  mouvement  vers  l'Ouest;  ses  lignes  débordent 
ses  limites  occidentales  et  septentrionales.  L'une  rencontre  un  autre  grand  bief 
du  Parana  supérieur,  entre  dans  l'État  du  Matto  Grosso  et  se  dirige  vers  Corumba 
qu'elle  atteindra  dans  deux  ou  trois  ans  ;  en  ce  point  elle  rejoindra  la  navigation 
du  fleuve  Paraguay  qui  descend  au  Sud  vers  l'Argentine  et  remonte  au  Nord 
vers  l'Amazone.  L'autre  ligne  pénètre  dans  l'État  de  Minas  Geraes  et  se  dirige 
vers  Goyaz,  à  la  rencontre  des  affluents  navigables  de  l'Amazone. 

Dans  ce  même  État  de  Minas  Geraes  les  voies  ferrées  parties  de  Rio  de  Janeiro 
rejoignent  le  cours  supérieur  du  fleuve  Sâo  Francisco  qu'elles  rattachent  à  la 
côte  méridionale  du  Brésil. 

Dans  l'État  d'Amazone,  le  trafic  sur  le  Tocantin  et  l'Araguay  supérieur 
atteindra  la  mer  en  contournant  par  chemin  de  fer  les  rapides  d'Alcobaça  qui 
l'arrêtent. 

Enfin,  dans  l'arrière-pays,  la  voie  presque  terminée  du  Madeira-Mamore  longe 
les  rapides  de  Sâo  Antonio  et  ouvre  un  débouché  par  le  fleuve  Amazone  à  une 
vaste  région,  l'Acre,  sillonnée  de  rivières  navigables.  Et  si  l'on  remonte  l'une 
d'elle,  le  Madeira,  puis  son  affluent  le  Guapore,  on  atteint  Matto  Grosso  distant 
de  300  kilomètres,  nous  l'avons  déjà  dit,  du  terminus  de  la  navigation  sur  le 
Paraguay. 

Pour  terminer  cette  rapide  description,  indiquons  très  brièvement  les  dé- 
bouchés de  ces  chemins  de  fer  sur  la  mer. 

Au  Sud,  l'État  de  Rio  Grande  do  Sul,  avec  près  de  2.000  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  n'a  d'autre  sortie  sur  l'Océan  que  par  le  port  de  Rio  Grande  do  Sul  que 
l'on  travaille  en  ce  moment  à  draguer.  En  attendant,  la  plus  grande  partie  du 
commerce  fait  le  tour  par  l'Uruguay  et  passe  par  le  rio  de  la  Plata. 

L'État  du  Parana  possède  deux  ports,  Paranagua  et  Sâo  Francisco  et 
dans  l'avenir  ce  dernier  sera  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  qui  atteindra  le 
Paraguay. 
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L'État  de  Saint-Paul  avec  ses  4.000  kilomètres  de  voies  ferrées  et  ses  lignes 
du  Matto  Grosso,  de  la  Bolivie  orientale,  de  Minas  Geraes  et  de  Goyaz  n'a  qu'un 
port,  Santos,  auquel  aboutit  le  collecteur  unique  de  tout  ce  trafic. 

Rio  de  Janeiro  attire  à  lui  le  commerce  des  Etats  de  Minas  Geraes,  Rio  de  Ja- 
neiro et  EspirituSanto,  mais  son  voisin,  le  port  de  Victoria,  lui  fera  concurrence 
dans  un  avenir  prochain. 

Bahia  dessert  la  région  environnante  ainsi  que  le  bassin  du  Sâo  Francisco. 

Pernambuco  attire  à  lui  tout  le  mouvement  de  son  État  et  des  États  voisins 
par  ses  1.600  kilomètres  de  ligne. 

Enfin  Belem  de  Para,  à  l'embouchure  de  l'Amazone,  et  Manaos  à  1.800  kilo- 
mètres dans  l'intérieur,  près  du  confluent  du  rio  Negro  centralisent  le  mouve- 
ment commercial  des  bassins  inférieur  et  supérieur  du  grand  fleuve. 

Par  quels  moyens  le  Brésil  a-t-il  réalisé  ces  travaux  ? 

La  première  loi  sur  les  chemins  de  fer  date  du  31  octobre  1835.  Quatre  ans 
après,  la  première  concession  était  accordée,  mais  elle  ne  fut  suivie  d'effet  que 
treize  ans  plus  tard. 

De  1852  à  1888,  le  régime  légal  des  chemins  de  fer  subit  de  nombreuses  mo- 
difications, le  législateur  cherchant  les  conditions  les  mieux  appropriées  au 
pays.  Les  lois  et  décrets  des  20  juin  1852,  10  août  1878,  29  décembre  1880, 
26  juin  1890  en  marquent  les  principales  étapes. 

La  base  généralement  adoptée  est  la  concession  émanant  soit  du  gouvernement 
impérial  et  plus  tard  du  gouvernement  fédéral,  soit  des  administrations  pro- 
vinciales et  ensuite  «  estadoales  »,  suivant  qu'il  s'agit  de  lignes  d'intérêt  général 
ou  de  lignes  d'intérêt  local.  On  réduit  la  durée  de  la  concession  :  perpétuelle  au 
début,  puis  perpétuelle  ou  temporaire,  elle  finit  par  n'être  plus  que  temporaire. 

La  garantie  s'applique  d'abord  au  capital,  mais  ce  système  est  abandonné 
pour  la  garantie  kilométrique  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  concédée 
qu'avec  l'autorisation  du  pouvoir  législatif.  Sa  durée  tombe  de  quatre-vingt-dix 
à  trente  ans. 

Le  privilège  de  zone  est  réduit  de  66  à  60,  40,  30  et  même  20  kilomètres. 

Le  droit  de  rachat  est  toujours  stipulé. 

L'administration  se  réserve  le  contrôle;  elle  accorde  aux  compagnies  diverses 
faveurs,  franchises  douanières,  usage  des  forêts,  des  carrières,  des  terrains 
marginaux,  certains  droits  de  préférence,  etc. 

En  1897,  le  gouvernement  décida  de  racheter  les  chemins  de  fer  concédés 

jusque-là  avec  garantie  du  capital.  L'opération,  échelonnée  sur  quatre  années, 

coûta  près  de  415.500.000  francs;  elle  fut  réalisée  au  moyen  d'un   emprunt 

«  Railway  guarantie  rescission  4  %  »  et  procura  une  économie  annuelle  de 

plus  de  10  millions  de  francs. 
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Quelques-unes  des  lignes  rachetées  furent  affermées  à  des  sociétés ,  d'exploi- 
tation, les  autres  furent  administrées  par  l'Etat  fédéral  ou  l'Union. 

Sous  l'empire  de  ces  mesures  législatives,  le  réseau  national  était  ainsi 
réparti  le  31  janvier  1911. 

SITUATION  DES  CHEMINS   DE   FER  AU    BRÉSIL,   LE   31   JANVIER   1911 


EN 
EXPLOITATION 

Kilomètres 

EN 
CONSTRUCTION 

Kilomètres 

ÉTUDES 
APPROUVÉES 

Kilomètres 

TOTAL 

Kilomètres 

Lignes  administrées  par  le  Gouver- 

3.219.962 
7.134.413 
3.071.983 
1.783.242 
6.160.599 

509.638 
2.109.193 
438.814 
148.950 
506.551 

422.744 
1.491.709 

888.537 
1.183.186 

424.092 

4.152.344 
10.73iJ.315 
4.399.334 
3.115.378 
7.091.242 

Lignes  affermées  et  contrôlées  par 

Lignes  concédées  par  le  Gouverne- 
ment avec  garantie  d'intérêts  . . . 

Lignes  concédées  par  le  Gouverne- 
ment sans  garantie  d'intérêts.. . . 

Lignes  des  Etats 

Totaux 

21.370.199 

3.713.146 

4.410.268 

29.493.613 

Ces  progrès  ont  suivi  une  marche  irrégulière  :  ils  ont  été  lents  jusque  vers 
1874,  l'étendue  des  chemins  de  fer  mis  en  exploitation  annuellement  ne  dépas- 
sant pas  150  kilomètres.  Puis  ils  sont  devenus  plus  rapides  et  ont  atteint  en 
1883  près  de  1.000  kilomètres  par  an.  La  crise  économique  et  financière  qui 
atteignit  son  point  critique  en  1898  ralentit  la  construction  et,  en  1905,  200 
kilomètres  à  peine  de  voies  nouvelles  furent  ouverts  au  public  ;  mais  à  partir 
de  cette  année  la  marche  en  avant  reprend  plus  rapide  que  jamais  :  en  1908, 
elle  dépasse  1.000  kilomètres  et  pour  les  dix  premiers  mois  de  1910,  elle  va 
jusqu'à  2.600  kilomètres. 

Cet  effort  put  être  accompli  tout  d'abord  avec  les  ressources  du  pays  et  c'est 
un  fait  digne  de  remarque,  car  il  est,  je  crois,  unique  dans  l'Amérique  du  Sud  ; 
ce  furent  les  Brésiliens  qui  conçurent  et  réalisèrent  seuls  leurs  premiers  che- 
mins de  fer.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  dépassés  par  leurs  propres  concep- 
tions et  l'insuffisance  de  leurs  moyens  les  obligea  à  recourir  à  l'étranger  en  lui 
empruntant  capital,  direction  technique,  matériel.  De  ce  chef,  ils  durent  payer 
une  rente  qui,  d'année  en  année,  devient  plus  lourde.  Il  est  difficile  d'en  cal- 
culer l'importance  avec  exactitude,  trop  d'éléments  échappent  à  l'analyse;  on 
est  obligé  de  se  limiter  à  quelques  données  fragmentaires  qui  permettent  néan- 
moins de  juger  de  la  progression. 

Le  Budget  de  l'Union,  par  exemple,  nous  donne  les  recettes  et  les  dépenses 
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des  chemins  de  fer  incombant  à  l'État  fédéral.  En  voici  un  extrait  pour  les 
dernières  années. 

1907     1908     1909     1910 

Dépenses  (millions  de  francs). 
Frais  d'administration  des  chemins  de  fer  exploités  \ 

par  l'Union.  /      3 

Garanties  d'intérêt  payées  aux  sociétés  concession-  i 
naires.  ) 

Recettes  (millions  de  francs). 
Produit  des  chemins  de  fer  exploités  par  l'Union  et 

des  lignes  affermées.  54         55         59         75 

Nous  donnerons  plus  loin  le  montant  du  capital  (actions  et  obligations)  des 
principales  compagnies  concessionnaires  ou  fermières. 

Telles  quelles,  ces  indications  mettent  en  évidence  la  progression  rapide  de6 
charges  du  Brésil. 

Le  cadre  restreint  qui  nous  est  assigné  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  les 
détails  de  l'exploitation,  forcément  longs,  par  suite  de  la  diversité  des  conditions 
d'un  réseau  étendu  sur  des  régions  aussi  différentes  que  les  Etats  Brési- 
liens. Nous  nous  bornerons  donc  à  quelques  observations  générales  et  nous  ter- 
minerons par  des  indications  plus  précises  sur  les  compagnies  les  plus  impor- 
tantes. 

Tout  d'abord,  le  gouvernement  reconnaît  que  l'expérience  a  démontré  les 
avantages  de  l'affermage  et  de  la  réunion  des  lignes  en  grands  réseaux;  ainsi, 
en  1907,  les  coefficients  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Union  groupés 
suivant  leur  régime  légal  étaient  les  suivants  : 

Lignes  de  l'Union  administrées  par  elle,  98  %  ; 

Lignes  de  l'Union  affermées,  64  %  ; 

Lignes  de  l'Union  concédées  sans  garantie  d'intérêt,  62  %  ; 

Lignes  de  l'Union  concédées  avec  garantie  d'intérêt,  126  %. 

La  tendance  actuelle  du  gouvernement  est  donc  le  recours  à  l'industrie  pri- 
vée pour  la  construction,  l'exploitation  et  la  formation  des  grandes  sociétés 
capables  de  réduire  les  frais  généraux  et  d'abaisser  les  tarifs  de  transport  à 
leur  plus  faible  limite. 

Cette  question  de  tarifs  est  en  effet  vitale  pour  le  pays.  On  se  plaint  unani- 
mement de  leur  élévation  et  on  réclame  des  réductions,  mais  le  mal  est  plus 
facile  à  dénoncer  qu'à  guérir.  La  relation  étroite  qui  existe  entre  le  coût  du  trafic 
et  son  intensité  ne  permet  pas  de  se  contenter  de  poursuivre  le  développe- 
ment de  l'activité  générale,  il  faut  aussi  réaliser  sa  concentration.  Or,  il  ne 
semble  pas  que  cette  règle,  élémentaire  cependant,  soit  observée  par  les  Brési- 
liens. La  nature  de  leur  immense  pays  disperse  leurs  efforts  et  eux-mêmes,  loin  de 
réagir,  ont  la  folie  de  l'espace.  Leur  colonisation  est  extensive  plus  qu'inten- 
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sive  et  leur  marche  vers  l'Ouest  obéit  de  préférence  à  la  spéculation  et  non 
point  à  une  poussée  de  surpeuplement.  Pour  s'emparer  des  terres  vierges, 
ils  abandonnent  derrière  eux  de  vastes  étendues  défrichées  et  outillées  qu'ils 
laissent  incultes.  Ils  poussent  leurs  chemins  de  fer  en  avant,  plus  pressés  de 
créer  de  grandes  voies  transaméricaines  que  de  serrer  les  mailles  du  réseau  d'in- 
térêt local.  Le  trafic  augmente,  mais  son  éparpillement  le  rend  très  onéreux;  la 
construction  de  ces  milliers  de  kilomètres  nécessite  des  emprunts  et  pour  payer 
les  intérêts,  il  faut  recourir  à  l'impôt  sous  ses  diverses  formes.  Transports 
chers  et  impôts  élevés  ont  pour  conséquence  inévitable  le  renchérissement  de 
la  vie  et  celle-ci  éloigne  l'émigrant  dont  le  pays  a  un  si  grand  besoin.  Les  sta- 
tistiques brésiliennes  relèvent  le  chiffre  des  entrées  d'émigrants  par  les  prin- 
cipaux ports  mais  ne  donnent  les  sorties  que  de  Rio  de  Janeiro.  En  prenant 
ces  chiffres  comme  bases  d'un  calcul  de  proportion,  on  trouverait  que,  durant 
les  dernières  années  il  est  resté  au  Brésil  : 

En  1906 17.000  immigrants 

1907 20.000 

1908 30.000 

1909 33.000 

On  tourne  ainsi  dans  un  cercle  vicieux  en  voulant  précipiter  la  mise  en  valeur 
du  pays.  Que  le  rail  précède  la  colonisation,  d'accord,  mais  encore  convient-il 
que  ce  ne  soit  pas  au  prix  de  dépenses  excessives  qui  retardent  le  peuplement. 
(A  suivre.) 

A.  d'Anthouard, 

Ministre  plénipotentiaire, 
Ancien  ministre  de  France  au  Brésil. 
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La  navigation  intérieure 

aux   Etats-Unis. 


M.  René  Tavernier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  fut  chargé  par 
le  ministère  de  l'Agriculture  de  représenter  la  France  au  Congrès  d'irrigation 
réuni  à  Albuquerque  (Nouveau-Mexique)  au  mois  de  septembre  1908.  Le  gou- 
vernement lui  avait,  également,  confié  le  soin  de  «  rechercher  dans  quelle 
mesure  des  pompages,  actionnés  par  l'énergie  hydro-électrique,  permettraient 
d'irriguer  économiquement  les  basses  plaines  de  la  rive  droite  du  Rhône,  et  de 
venir  en  aide,  par  ce  moyen,  aux  populations  éprouvées  par  une  crise  viticole 
intense  ». 

M.  Tavernier  crut — et  nul  ne  saurait  l'en  blâmer  —  devoir  étendre  le  champ 
de  son  activité,  et,  «  afin  de  ne  pas  séparer  des  intérêts  connexes  »,  il  examina 
le  problème  de  la  navigation  intérieure  aux  Etats-Unis.  Son  rapport  est  ainsi 
précédé  d'un  chapitre  fort  remarquable  relatif  à  la  «  politique  de  la  navigation 
intérieure  »  dans  ce  pays.  Nous  croyons  devoir  l'analyser,  estimant  que  les 
documents  réunis  par  l'éminent  ingénieur  compléteront  heureusement,  pour 
nos  lecteurs  français,  les  données  que  nous  avons  publiées  antérieurement 
d'après  les  ingénieurs  du  Nouveau  Monde  (1). 

Selon  M.  Tavernier,  le  développement  actuel  des  rivières  naviguées  aux 
Etats-Unis  peut  être  évalué  à  25.000  milles,  ou  40.000  kilomètres;  celles  qui 
sont  navigables,  ou  qui  pourraient  le  devenir  au  prix  de  quelques  sacrifices, 
ont  une  importance  analogue.  2.500  milles  de  canaux  sont  navigables  — 
M.  Hoydt  comptait  4.500  milles  de  canaux,  dont  2.190  exploités  —  et  2.500  mil- 
les de  détroits  et  baies  sont  reliés  par  des  canaux  ayant  une  longueur  totale  de 
1.000  milles  au  maximum.  Ces  voies  «  constituent  des  passages  intérieurs 
parallèles  aux  côtes  de  l'Atlantique  et  au  golfe  ».  Enfin,  il  convient  d'ajouter 
à  ces  chiffres  les  «  milliers  de  milles  d'itinéraires  mesurés  entre  les  principaux 
ports,  et  régulièrement  navigues  dans  les  lacs  et  les  baies  fermées  ». 

(1)  France-Amérique  de  novembre  1910,  p.  687-689. 
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Sur  les  2.750  milles  (4400  km.)  de  canaux  abandonnés,  800  milles  (1.280  km.) 
le  furent  de  1880  à  1906. 

Cette  déchéance  est  parallèle  au  développement  des  chemins  de  fer  de  la 
République,  M.  Tavernier  est  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Hoydt.  Voici,  en 
effet,  l'extension  progressive  du  réseau  ferré  depuis  l'origine  : 

30  juin  1830 37  kilomètres 

—  1850 16.000    — 

—  1870 85.000    — 

—  1890 268.000    — 

—  1900 311.000    — 

30  juin  1907 368.000  — 

Un  capital  de  80  milliards  de  francs,  dont  moitié  environ  en  actions  et  moitié 
en  obligations,  a  été  employé  à  la  construction  de  ce  formidable  organisme, 
soit,  en  moyenne,  220.000  francs  par  kilomètre. 

D'un  autre  côté,  pour  la  navigation,  ont  été  accordées  des  allocations  annuelles 
dont  M.  Tavernier  évalue  ainsi  le  total  cumulé,  dépenses  de  port  comprises  : 

En  1850 20  millions  de  dollars  ou  100  millions  de  francs 

—  1870 32               —  —  160               — 

—  1890 212                —  —  1.060               — 

—  1907 523                —  —  2.615                — 

Selon  M.  Vétillard,  les  ports  de  mer  auraient  reçu  36  0/0  de  la  totalité  de  ces 
allocations,  les  ports  de  lacs  19  0/0  ;  le  Mississipi,  le  Missouri  et  l'Ohio  auraient 
absorbé  27  0/0  et  les  autres  rivières  le  reste  des  crédits  alloués  par  le  gouver- 
nement fédéral. 

Enfin,  les  Etats  ont  dépensé  pour  les  canaux  287.000.000  de  dollars  (1  milliard 
492.000.000  de  francs),  dont  214.000.000  de  dollars  pour  les  canaux  en  service 
et  73.000.000  de  dollars  (379.000.000  de   francs)  pour  les  canaux  abandonnés. 

Cette  statistique  serait  encore  incomplète,  si  nous  n'enregistrions  que  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  obtenu,  à  titre  de  subvention,  650.000  kilo- 
mètres carrés  de  terres  publiques,  et  que  les  travaux  des  voies  fluviales  et  les 
ports  ont  absorbé  20.000  kilomètres  carrés. 

Ainsi,  les  chemins  de  fer  ont  coûté  80  milliards,  les  ports  et  fleuves  2.615  mil- 
lions, les  canaux  1.500.000.000 de  francs  environ;  au  total  les  voies  de  trans- 
port ont  occasionné  une  dépense  de  85  milliards  de  francs.  M.  Tavernier  se  voit 
contraint  d'avouer  que  les  voies  de  fer  devaient  inévitablement  l'emporter  sur 
les  voies  navigables,  lesquelles  sont  souvent  insuffisamment  aménagées,  de 
sections  trop  réduites,  et  pourvues  d'un  outillage  suranné.  Avec  M.  Hoydt,  tou- 
tefois, il  remarque  que  la  navigation  des  grands  lacs  «  a  pris  un  développe- 
ment considérable,  en  pratiquant  des  prix  auxquels  les  voies  ferrées  ne  pou- 
vaient prétendre  ».  Le  Mississipi  a  déçu  les  espoirs  des  partisans  de  la  naviga- 
tion intérieure,  «  quoique  ayant  des  conditions  de  navigation  au  moins  égales 
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à  celles  du  Rhin  ».  M.  Hoydt  n'avait  pas  expliqué  précisément  les  causes  de  sa 
décadence.  M.  Tavernier  relève  que  sa  direction  générale  Nord-Sud  ne  corres- 
pond plus  à  celle  des  grands  courants  de  trafic  allant  de  l'Ouest  à  l'Est  vers 
New- York,  et  vers  les  autres  grands  ports  de  l'Atlantique. 

Mais  l'ouverture  prochaine  du  canal  de  Panama  ne  saurait  pas  ne  pas  modi- 
fier cet  état  de  choses.  Les  ports  du  golfe  du  Mexique,  la  Nouvelle-Orléans  vont 
trouver  une  vitalité  nouvelle  dans  le  trafic  qui  sera  instauré,  et  il  est  possible 
d'admettre  que  leMississipi  regagnera  à  son  tourte  tonnage  perdu.  C'est  sans 
doute  en  prévision  de  ce  nouveau  courant  d'affaires  que  la  Mississipi  Valley 
Transportation  Company  a  projeté  la  construction  de  barques  de  4.000  tonnes, 
destinées  à  assurer  les  convois  entre  Saint-Louis  et  la  Nouvelle-Orléans,  celle 
de  barques  plus  petites  pour  le  haut  Mississipi  et  ses  affluents,  et  l'installa- 
tion d'un  outillage  de  transbordement  très  moderne. 

D'ailleurs,  si  l'on  en  croit  M.  Tavernier,  un  mouvement  très  accusé  se 
dessinerait,  aux  Etats-Unis,  en  faveur  de  la  navigation  intérieure,  après  un 
délaissement  marqué  des  voies  navigables.  Ed  1906  et  1907,  l'Europe  a  subi 
une  crise  du  matériel  qu'on  n'a  point  oubliée.  Il  en  fut  de  même  aux  Etats-Unis, 
où  la  longueur  des  voies  ferrées  ne  s'est  point  accrue  proportionnellement  à 
l'extension  du  trafic.  C'est  ainsi  que  Y  Engineering  Record  du  19  décembre  1908 
a  déclaré  que,  pour  une  augmentation  du  trafic  de  148,7  %,  l'accroissement 
des  lignes  n'avait  été  que  de  24,7  %,  d'après  les  estimations  mêmes  de 
Tlnterstate  Commerce  Commission.  La  mise  en  état  des  voies  ferrées  exigeant 
des  dépenses  considérables  —  6  milliards  aux  dires  de  MM.  Hill  et  Harriman 
—  et  le  marché  financier  ne  pouvant  prendre  à  sa  charge  ces  travaux,  un 
certain  nombre  de  partisans  des  canaux  réussirent  à  imposer  leurs  vues  et  à 
déterminer  un  revirement  de  l'opinion.  Telle  est,  du  moins,  la  thèse  de 
M.  Tavernier.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  des  chemins  de  fer  se  sont  créés  dans 
des  régions  où  la  concurrence  des  voies  d'eau  n'était  pas  à  redouter,  et  «  la  pro- 
portion des  réseaux  ferrés  qui  avaient  plus  à  gagner  qu'à  perdre  au  dévelop- 
pement du  trafic  par  eau  est  allée  en  augmentant  ». 

Il  est  exact  aussi  qu'on  a  vu  dans  les  voies  navigables  une  arme  contre 
l'omnipotence  des  trusteurs.  A  ce  moment,  il  s'est  produit  un  phénomène 
très  particulier,  qui  a  pu  impressionner  M.  Tavernier,  mais  qui  nous 
étonne  beaucoup  moins  :  des  personnalités  du  monde  des  chemins  de  fer, 
comme  M.  Stubbs,  représentant  de  M.  Harriman,  abandonnant  leur  tactique 
d'autrefois,  se  sont  déclarées  favorables  aux  voies  d'eau.  Cependant,  en 
dépit  de  cette  profession  de  foi,  il  faut  remarquer  que,  au  Congrès 
de  Berne  de  1910,  lesdélégués  autorisés  des  Compagnies  de  la  grande  Répu- 
blique se  sont  nettement  prononcés  contre  les  voies  navigables. 
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A  titre  documentaire,  cependant,  et  observant  que  M.  Hill  tenait  le  pari  de 
convertir  le  canal  Erié  élargi  en  «  mare  de  nénuphars  »,  pourvu  qu'on  lui 
fournît  l'argent  nécessaire  à  la  construction  d'une  ligne  à  double  voie  le  long 
du  canal  et  que  M.  Hoydt,  en  1910,  estimait  «  des  plus  restreints  »  l'avenir 
des  voies  navigables  des  Etats-Unis,  signalons  que  MM.  Hill,  Finley  et  d'autres 
auraient  demandé  «  l'aménagement  rapide  des  voies  d'eau  pour  le  plus  grand 
profit  des  chemins  de  fer.  » 

En  novembre  1907,  M.  Harriman  écrivait,  devant  l'insuffisance  notoire  des 
voies  ferrées  américaines  au  regard  des  nécessités  commerciales  :  «  Que  devons- 
nous  faire?  Nous  avons  le  choix  entre  deux  solutions  :  réduire  notre  produc- 
tion ou  améliorer  nos  voies  navigables.  Celui  qui  prétend  que  les  chemins  de 
fer  sont  opposés  à  cette  amélioration  ne  sait  ce  qu'il  dit  (does  not  know  what  he 
is  talhing  about).  Ce  sera  un  avantage  absolu  pour  les  chemins  de  fer,  et  non 
un  dommage.  » 

Plus  tard,  en  1908,  au  Congrès  commercial  du  Trans-Mississipi,  tenu  àSan- 
Francisco,  M.  Stubbs,  parlant  au  nom  de  M.  Harriman,  a  ajouté  qu'il  a  tout 
lieu  de  penser  «  que  les  voies  d'eau  se  montreront  les  précieux  auxiliaires 
(valuable  fuders)  des  chemins  de  fer.  » 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  nous  ne  croyons  pas  sincèrement  à  la 
volte-face  des  dirigeants  des  chemins  de  fer  des  Etats-Unis,  auprès  desquels 
les  arguments  de  M.  Golson,  membre  de  l'Institut,  et  conseiller  d'Etat  français, 
n'ont  pas  perdu  de  leur  valeur.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'attitude  des 
Hill,  des  Harriman  et  des  Stubbs  a  provoqué  une  évolution  de  la  pensée 
publique,  de  même  que,  de  nos  jours,  l'automobile  a  ramené  à  la  route  un 
grand  nombre  d'infidèles  qui  n'avaient  plus  de  considération  que  pour  la  voie 
ferrée. 

De  tous  côtés,  des  associations  ont  travaillé  avec  vigueur,  mais  isolément,  à 
la  réalisation  de  leurs  projets  particuliers.  Avec  le  réveil  de  l'opinion  dont  nous 
avons  parlé,  ces  groupements,  disséminés  et  faibles,  reconnurent  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  coordonner  leurs  efforts,  à  les  unifier.  De  là,  le  Congrès  national 
des  Rivières  et  des  Ports,  organisé  à  la  fin  de  1901,  dans  le  but  de  faire  porter 
à  50.000.000  de  dollars  (260.000.000  de  francs)  les  allocations  annuelles  du 
budget  fédéral,  limitées  à  23.000.000  de  dollars  (119.000.000  de  francs). 

De  nouveaux  congrès,  en  1906,  1907,  1908,  poursuivirent  l'œuvre  entre- 
prise à  Washington.  On  y  incrimina  l'insuffisance  des  allocations  annuelles, 
accordées  par  le  gouvernement  fédéral,  et  «  dont  le  total,  cumulé  depuis  les 
origines  de  la  nation,  était  à  peine  plus  élevé  que  les  dépenses  faites  pour  la 
flotte  depuis  les  cinq  dernières  années  ».  On  fit  le  procès  des  méthodes  gouver- 
nementales employées  en  matière  de  travaux  de  régularisation.  Le  fleuve  Ohio 
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devait,  aux  termes  d'un  programme  adopté  en  1875-1876,  être  amélioré  par  la 
construction  de  cinquante-deux  écluses  et  barrages.  En  trente  ans,  n'avait-on 
pas  réussi  à  achever  seulement  six  ouvrages,  et  à  en  entreprendre  quatre? 
Avant  de  commencer  des  travaux  nouveaux,  jugeait  le  Congrès,  il  conviendrait 
d'achever  ceux  en  cours  d'exécution. 

Les  Congrès  faisaient  observer  que  le  canal  Erié  et  le  canal  de  Panama 
seraient  bientôt  mis  en  service  définitif,  et  qu'il  importerait  de  terminer  les 
travaux  les  plus  importants  du  réseau  navigable  pour  cette  époque.  Ils  récla- 
maient la  création  d'un  comité  national  des  voies  d'eau  ayant  pour  objet  de 
renseigner  le  Congrès  des  Etats-Unis;  la  création  d'un  ministère  des  Transports, 
ayant  la  haute  main  sur  les  routes,  les  voies  ferrées  et  les  voies  d'eau. 

En  1907,  cette  compagnie  aboutit  à  un  résultat.  Les  allocations,  de  24.000.000 
de  dollars  (125.000.000  de  francs),  furent  portées  à  34.000.000  de  dollars 
(177.000.000  de  francs). Le  Congrès  national  approuva  aussi  six  entreprises  coû- 
tant, au  total,  49.000.000  de  dollars  (255.000.000  de  francs),  relatives  aux  ports 
de  Baltimore  et  Boston,  aux  embouchures  du  Mississipi  et  de  la  Columbia,  à  la 
nouvelle  écluse  de  Sault- Sainte-Marie,  et  au  nouveau  chenal  de  la  rivière  de 
Détroit. 

Les  travaux  les  plus  considérables  ont  été  entrepris  à  l'effet  de  développer 
grandement  le  trafic  des  lacs.  Grâce  aux  efforts  financiers,  on  a  vu  s'accroître 
rapidement,  et  dans  de  notables  proportions,  le  trafic  du  canal  de  Sault-Sainte- 
Marie,  qui  relie  le  lac  Huron  au  lac  supérieur. 

Le  tableau  suivant  en  fait  foi  : 

Années.  Tonnage  du  canal. 

1881 1 .567.741  tonnes 

1891 8.888.759      — 

1901 28.403.065       — 

1906 51.751.080       — 

1907 58.219.214      — 

Cette  progression  a  coïncidé  avec  l'augmentation  delà  dimension  des  bateaux. 
En  1889,  «  au  moment  où  l'État  d'Illinois  préconisait  la  construction  d'une 
voie  d'eau  de  14  pieds  (4  mètres  27)  pour  relier  Chicago  au  golfe  du  Mexique, 
les  bateaux  des  lacs  auraient,  pou.  la  plupart,  pu  utiliser  le  canal.  »  Or,  aujour- 
d'hui, le  tonnage  des  58.200.000  tonnes  est  ainsi  réparti  : 

Navires  inférieurs  à  14  pieds  (4  m.  27) 800.000  tonnes 

—  entre  14  et  19  pieds 10.400.000      — 

—  —    19  et  21  pieds 14.000.000      — 

—  supérieurs  à  21  pieds  (6  m.  40) 33.000.000      — 

Les  ingénieurs  de  l'armée,  auxquels  sont  confiés  les  travaux,  voient  leur 
activité  restreinte,  en  ce  qui  concerne  les  canaux  et  rivières,  à  l'amélioration 
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partielle  du  chenal  de  certaines  sections  trop  défectueuses.  Ils  créent  des  ports 
le  long  des  mers  et  des  lacs,  mais  non  le  long  des  fleuves,  ce  qui  rend  leur 
besogne  souvent  improductive.  En  outre,  la  dissémination  des  efforts,  la  diver- 
sité des  programmes  et  des  tirants  d'eau  nuit  beaucoup  aux  résultats. 

Le  mouvement  provoqué  par  les  Congrès  des  Ports  et  Rivières  a  déterminé, 
en  1907,  la  création  par  M.  Roosevelt  d'une  Commission  de  la  [navigation  inté- 
rieure {lrdand  waterways  Commission). 

Le  président  traça  à  ses  membres  un  programme  très  net,  que  M.  ïavernier 
résume  ainsi  : 

Les  fleuves  et  les  rivières,  dont  les  Etats-Unis  sont  si  magnifiquement  pourvus,  consti- 
tuent la  principale  ressource  de  la  nation.  Ils  servent  actuellement  à  quantité  d'usages  diffé- 
rents :  la  navigation,  la  création  de  forces  motrices,  l'irrigation,  les  usages  domestiques,  etc. 
Les  travaux  tendant  à  leur  aménagement  sont  généralement  entrepris  dans  un  de  ces  buts  isolé- 
ment, alors  que,  cependant,  les  droits  de  la  nation  concernant  les  autres  utilisations  doivent 
être  également  respectés.  L'heure  est  venue  de  coordonner  les  efforts  isolés  et  de  grouper  les 
projets  locaux  et  spéciaux  dans  un  vaste  programme  qui  tienne  un  compte  équitable  de  tous 
les  emplois  possibles. 

C'est  là  la  tâche  de  la  Commission.  En  même  temps  qu'ils  constituent  les  ressources  natu- 
relles les  plus  importantes,  les  fleuves  sont,  en  Amérique  plus  qu'ailleurs,  de  formidables 
agents  de  destruction.  La  Commission  devra  faire  entrer  dans  son  programme  l'étude  des 
moyens  propres  à  atténuer  les  ravages  des  crues. 

Il  conviendra,  pour  élaborer  un  programme  de  ce  genre  qui  soit  pratique,  de  tenir  compte 
des  moyens  d'exécution  existant  déjà,  soit  dans  les  départements  fédéraux  de  la  guerre,  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  soit  dans  les  Etats  ou  leurs  circonscriptions. 
Comme  les  investigations  devront  porter  sur  toute  la  surface  du  pays,  des  expertslocaux  et  des 
membres  consultants  seront,  s'il  en  est  besoin,  adjoints  à  la  Commission. 

Conformément  à  ces  indications,  la  Commission  demanda,  tout  d'abord,  qu'on 
se  préoccupât  des  emplacements  et  de  l'outillage  des  ports  et  de  transborde- 
ment, et,  en  second  lieu,  que  le  Congrès  votât  les  crédits  nécessaires  à  l'amé- 
lioration des  voies  navigables,  mais  après  avoir  pris  soin  de  sélectionner  les  pro- 
jets, afin  que  les  travaux  fussent  exécutés  rapidement,  avec  méthode  et  esprit 
de  suite. 

Il  est  nécessaire,  disait  le  rapport  préliminaire,  qu'on  ne  se  contente  pas 
d'améliorer  les  conditions  techniques  de  la  navigation  intérieure,  mais  qu'on 
la  mette,  par  une  bonne  organisation  commerciale,  sur  le  même  pied  que  les 
chemins  de  fer,  condition  essentielle  d'une  coopération  harmonieuse  et  profita- 
ble. 

S'inspirant  des  vues  du  président,  la  Commission  ajoutait: 

Les  réservoirs  établis,  soit  pour  alimenter  les  villes,  soit  pour  développer  les  irrigations, 
soit  à  un  point  de  vue  plus  général,  pour  améliorer  le  régime  des  fleuves  en  atténuant  les 
crues  et  les  pénuries,  les  dérivations  agricoles,  les  dérivations  industrielles  créant  des  forces 
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motrices,  les  travaux  de  reboisement  ou  de  barrages  susceptibles  de  prévenir  la  corrosion  des 
terres  et  de  diminuer  les  quantités  de  limon  charrié  par  les  fleuves,  les  endiguenients  et  les 
drainages  qui  mettent  en  valeur  les  terres  submersibles,  etc.,  tous  ces  travaux  de  nature  si 
variée  affectent  les  intérêts  de  la  navigation  et  réciproquement  se  trouvent  affectés  par  les 
travaux  relatifs  à  la  navigation.  L'idée  maîtresse,  suggérée  par  le  président  Roosevelt  sous 
diverses  formes  dans  le  rapport  préliminaire,  est  qu'un  aménagement  partiel  et  isolé  des  eaux, 
réalisé  sans  plan  d'ensemble,  pour  obtenir  un  résultat  immédiat  et  limité,  compromet  un 
aménagement  plus  complet  et  plus  profitable  à  la  nation.  En  n'envisageant  qu'un  seul  .objet  à 
la  fois  on  fait  tort  aux  autres.  La  nation  a  le  droit  pourtant  d'exiger  qu'aucun  ne  soit  négligé. 
Le  temps  est  venu  de  dresser  des  plans  d'ensemble  conformes  à  l'intérêt  général  du  pays.  En 
agissant  ainsi,  on  ne  préviendra  pas  seulement  des  gaspillages  et  des  fausses  manœuvres,  on 
trouvera  encore  des  ressources  accessoires  qui  pourront,  dans  certains  cas, dépasser  les  profits 
mêmes  de  la  navigation.  Il  pourra  arriver  en  particulier  que  la  valeur  des  forces  hydrauliques 
aménagées  paye  le  coût  des  travaux  susceptibles  d'améliorer  et  de  faciliter  d'autres 
usages. 

Les  travaux  de  la  Commission  ne  furent  point  en  pure  perte.  Le  3  mars  1909, 
une  loi  prenait  en  considération  quelques-uns  de  ses  vœux. 

La  Commission  de  navigation  intérieure  préconisait  l'établissement,  par  voie 
législative,  d'une  Commission  Nationale  des  voies  d'eau  (National  waterway s 
commission),  groupant  et  coordonnant  les  efforts  de  toutes  les  administrations 
publiques,  s 'occupant  des  eaux  à  des  titres  divers  :  ingénieurs  de  l'armée, 
bureau  des  sols  (Bureau  of  Soils),  service  des  forêts,  bureau  des  corporations 
(Réclamation  service). 

L'article  7  de  la  loi  a  créé  la  Commission  Nationale,  dont  font  partie  cinq 
membres  du  Sénat  et  sept  députés.  Un  crédit  de  50  millions  de  dollars  lui  a 
été  affecté.  Ses  travaux  ont  dû  être  achevés  au  cours  de  cette  saison. 

Une  somme  de  600.000  dollars  a  été  votée  pour  permettre  aux  ingénieurs 
de  l'armée  d'étudier  l'amélioration  d'un  certain  nombre  de  ports  et  cours 
d'eau,  et,  suivant  le  désir  exprimé  par  la  Commission  de  Navigation  intérieure  : 

1°  L'établissement  d'installations  de  ports  terminus  et  de  transbordement  ; 

2°  L'aménagement  et  l'utilisation  des  forces  hydrauliques  pour  des  emplois 
industriels  et  commerciaux  ; 

3°  Tous  autres  objets  qui  pourraient  être  liés  à  l'exécution  de  ces  travaux 
(article  13  de  la  loi). 

L'avenir  nous  apprendra  comment  les  ingénieurs  ont  accompli  leur  mis- 
sion, comment  les  Etats-Unis  entendent,  désormais,  résoudre  le  problème  de 
navigation  intérieure,  qu'ils  ont  si  audacieusement  abordé. 

Auguste  Pawlowski, 

Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Transporta 
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DES  ÇELkATIOflS 

Des  Ports  et  Centres  Commerciaux 

de  France  avec  VRtnèPique. 


III.  Saint-Nazaire. 

Il  y  a  deux  siècles,  les  Hollandais,  alors  maîtres  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation maritimes,  proposaient  aux  pouvoirs  publics  français  de  rendre  la  Loire 
constamment  navigable  jusqu'à  Nantes,  à  la  seule  condition  qu'il  leur  fût 
permis  d'ouvrir  un  port  franc  à  Saint-Nazaire.  Ils  ne  voyaient  donc  pas  d'in- 
compatibilité, ni  de  double  emploi,  entre  ce  port  et  celui,  tout  régional,  de  l'in- 
térieur. C'est  aussi  une  explication  de  la  devise  de  Saint-Nazaire  «  Aperit  et 
nemo  claudit  »,  j'ouvre  et  jamais  ne  ferme. 

L'idée  des  Hollandais  fut  souvent  reprise,  mais  toujours  avec  un  esprit 
moins  libéral.  Vauban  et  Napoléon  Ier,  entre  autres,  ont  voulu  y  voir  un  port 
militaire  et  les  Nantais  leur  avant- port. 

En  1835  fut  construite  une  jetée  pour  abriter  les  navires  qui  avaient  jus- 
qu'alors opéré  à  Paimbœuf.  En  1856  un  premier  bassin  de  10  hectares  fut 
inauguré.  Les  projets  d'un  port  mixte  de  guerre  et  de  commerce  se  sont  réa- 
lisés lors  de  l'expédition  du  Mexique  par  l'installation  des  lignes  transatlan- 
tiques et  de  leurs  chantiers  de  construction  et  par  le  fait  des  nombreux  navires 
de  guerre  qui  y  ont  été  construits.  Mais  une  autre  conception,  encore  peu  pré- 
cise, tend  à  faire  de  Saint-Nazaire  un  port  plutôt  industriel,  depuis  que  la  ma- 
rine marchande  fait  place  à  des  entreprises  exclusives  de  transports  mariti- 
mes, sans  opérations  commerciales  pour  compte;  que  les  armateurs  se  solida- 
risent avec  les  constructeurs,  et  que  les  bâtiments  militaires  sont,  en  général, 
construits  dans  les  arsenaux. 

Dès  1860,  le  besoin  urgent  d'un  autre  bassin  se  fit  sentir,  mais  ce  n'est  que 
vingt  ans  après  que  fut  inauguré  le  bassin  de  Penhoët,  d'une  superiicie  de  23 
ectares  environ,  le  plus  grand  de  France.  On  ne  peut  imaginer  les  résistances 


FRANCE-AMERIQUE  293 


de  Paimbœuf  et  de  Savenay,  alors  sous-préfecture  ;  les  retards  apportés  à  l'ins- 
truction des  projets  et  contre-projets  du  Génie  militaire  et  des  Travaux  pu- 
blics; les  interventions  pour  ou  contre  du  Conseil  général  et  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Nantes  ;  les  combinaisons  financières  :  il  faudrait  des  volumes 
pour  retracer  les  vicissitudes  et  lenteurs  administratives,  techniques  et  finan- 
cières de  l'enfance  de  ce  port.  Je  ne  les  mentionne  que  comme  une  des  caus*1» 
de  notre  infériorité  maritime. 

Depuis  1879  seulement  Saint-Nazaire  a  une  Chambre  de  commerce.  Nous 
lui  devons,  ainsi  qu'à  son  Conseil  municipal,  une  plus  grande  activité  des  tra- 
vaux du  port.  En  1907  furent  inaugurés  :  un  grand  avant-port  et  une  écluse  de 
220  mètres  de  long  et  30  mètres  de  large.  Depuis,  le  pertuis  de  communication 
des  bassins  a  été  élargi  à  30  mètres  et  une  des  trois  cales  sèches  de  radoub  a 
été  aménagée  pour  des  navires  de  230  mètres. 

Les  navires  de  moyen  tonnage  peuvent  entrer  et  sortira  tout  heure  de  jour 
et  de  nuit  et,  aux  heures  des  marées,  les  plus  grands  paquebots  et  cuirassés 
du  monde  y  trouvent  assez  d'eau  pour  évoluer  dans  le  chenal  et  les  bassins, 
où  l'on  rencontre  partout  9  m.  50  de  profondeur. 

Belle-Ile  et  l'île  d'Yeu  sont  des  amers  naturels  et  sains  pour  l'atterrage  des 
navires  et  entre  ces  îles  il  y  a  des  mouillages  sûrs,  des  refuges  où  l'on  peut  à 
la  rigueur  débarquer  des  dépêches  et  des  voyageurs. 

Aux  trois  points  de  vue,  géographique,  hydrographique  et  ethnique,  Saint- 
Nazaire  est  incontestablement  le  port  de  mer  national  sur  l'Atlantique,  comme 
le  Havre  est  celui  de  la  Manche  et  Marseille  celui  de  la  Méditerranée.  Il  est  le 
plus  central  de  France  et  le  moins  éloigné  de  Paris  qu'il  intéresse  tout  parti- 
culièrement, car  pour  les  Américains  la  France  c'est  surtout  Paris. 

Saint-Nazaire  n'est  pas  un  port  naturel,  ni  de  commerce,  bien  qu'il  y  ait  un 
très  grand  commerce  de  charbon  et  de  bois  ;  c'est  un  port  industriel  et  de  transit 
pour  les  voyageurs  et  colis  postaux,  ou  de  grande  vitesse,  industriel  parce  qu'il 
construit  les  paquebots  transatlantiques  et  de  transit  parce  que,  déjà  sur  la 
ligne  la  plus  directe  de  Paris  à  l'Amérique  latine,  il  faut  prévoir  une  escale  en 
Espagne,  et  que,  de  Paris  à  cette  escale,  il  y  a  environ  20  heures  de  plus  de 
navigation  dangereuse  par  le  Havre  que  par  Saint-Nazaire.  C'est  pourquoi  les 
paquebots  partent  d'ici  et  de  Bordeaux  pour  cette  destination.  Mais  Bordeaux 
est  loin  de  présenter  les  avantages  de  notre  port. 

Saint-Nazaire  étant,  virtuellement  et  par  destination  et  de  fait  par  ses  chan- 
tiers de  construction,  le  port  transatlantique  le  plus  important,  il  mérite  au 
point  de  vue  construction  un  examen  spécial. 

Dès  1862,  on  y  a  lancé  des  paquebots  de  6.000  tonneaux  à  double  hélice  : 
Lafayette  ;  Washington  ;  les  Ville  de  Saint-Nazaire,  de  Brest,  de  Bordeaux, 
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pour  les  lignes  latines,  et  France,  Canada,  Labrador,  etc.,  pour  celle  de  New- 
York,  sous  la  direction  de  James  Scott,  ingénieur  anglais.  C'étaient  alors  les 
plus  grands,  rapides  et  luxueux  navires  du  monde;  ils  firent  notre  prospérité 
pendant  une  dizaine  d'années. 

Presque  tous  les  navires  transatlantiques  ont  été  construits  depuis  sur  ces 
chantiers,  excepté  ceux  de  Bordeaux  à  LaPlata.  En  outre,  un  grand  nombre  de 
navires  à  voiles  et  de  cargo-boats  y  furent  construits  sous  le  régime  des  primes 
à  la  construction,  à  la  navigation  et  compensation  d'armement,  des  lois  de 
1881,  1893,  1902-1906;  ainsi  que  toute  une  flotte  de  bâtiments  militaires  les  plus 
différents,  dont  la  Liberté,  Diderot  et  Condorcet,  pour  ne  signaler  que  les  der- 
niers. Tout  en  applaudissant  à  cette  fécondité,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
regretter  qu'elle  se  soit  produite  au  détriment  de  nos  transatlantiques  réguliers 
et  d'espérer  que,  dans  l'avenir,  nos  chantiers  industriels  seront  mieux  solida- 
risés avec  le  réel  intérêt  général  du  pays  et  utilisés  pour  la  construction  de 
beaucoup  de  paquebots,  les  meilleurs  traits  d'union  des  peuples,  car,  si  parfois 
nos  sentiments  nous  divisent,  nos  intérêts  nous  rapprochent. 

La  population  de  Saint-Nazaire  a  décuplé  depuis  un  demi-siècle,  et  si  l'on 
remarque  que  son  activité  productrice  se  manifeste  dans  un  cadre  pittoresque, 
sous  un  climat  clément  qui  fait  rechercher  ses  belles  plages,  on  peut  affirmer 
que  l'arrondissement  qui  nous  intéresse  ici  est  le  plus  bel  exemple  de  pros- 
périté complète  que  l'on  puisse  citer  en  France. 

Les  causes  de  cette  prospérité  furent  les  premières  subventions  postales  qui 
permirent  de  faire  des  emprunts,  mais  surtout  une  population  pour  laquelle  la 
navigation  et  la  construction  des  navires  sont  des  professions  héréditaires,  que 
la  substitution  du  fer  au  bois  et  de  la  vapeur  aux  voiles  n'a  pas  fait  reculer.  Les 
forges  et  hauts  fourneaux  de  Trignac  sont  aux  portes  des  chantiers  et  il  ne  leur 
manque  même  pas  le  minerai  de  meilleure  qualité.  On  en  extrait  en  telle 
quantité  dans  les  environs  que  l'on  en  a  exporté,  par  Saint-Nazaire  et  Nantes, 
200.000  tonnes  en  1911. 

Cependant,  ceux  qui  ont  prévu  cette  prospérité  sont  péniblement  surpris  de 
la  voir  considérablement  ralentie  depuis  une  vingtaine  d'années.  Un  tel  ralen- 
tissement coïncide  avec  un  malaise  général  de  nos  affaires  maritimes,  dont  il 
conviendrait  de  chercher  les  causes  en  dehors  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Nazaire,  si  l'espace  dont  nous  disposons  ne  nous  obligeait  à  nous  restreindre. 
Bornons-nous  donc  à  rappeler  que  ce  sont  les  mêmes  chantiers,  ceux  de  Saint- 
Nazaire,  qui  ont  construit,  à  peu  près,  tous  les  navires  affectés  successive- 
ment aux  six  lignes  :  1°  Havre-New-York  ;  2°  Saint-Nazaire- Antilles-Colon  ; 
3°  Saint-Nazaire-Cuba-Mexique ;  4°  Le  Havre-Bordeaux-Colon;  5°  Le  Havre- 
Bordeaux-Haïti;  6°  Marseille-Colon.  Aujourd'hui  encore  ils  poursuivent  cette 
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œuvre  sans  se  laisser  décourager  par  le  malaise  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure. 

Saint-Nazaire  va  plus  loin  ;  comme  il  se  trouve  sur  la  ligne  droite  Paris- 
Guadeloupe-Martinique-Colon-Pacifique,  il  se  réjouit  de  l'activité  que  les  Etats- 
Unis  apportent  à  l'achèvement  du  canal  de  Colon-Pacifique.  Peut-être  y  a-t-il 
là  un  peu  d'optimisme  :  ce  canal  si  coûteux  n'a  pas  été  fait  à  l'intention  de 
l'Europe.  Il  semble  cependant  que  le  jour  où  le  canal  de  Colon-Panama  sera 
ouvert,  l'océan  Pacifique  doive  devenir  le  prolongement  de  l'Atlantique,  du 
moins  pour  les  cargo-boats;  quant  aux  paquebots,  ils  ne  pourront  traverser  le 
canal  sans  se  heurter  à  des  services  déjà  constitués  solidement  avec  un  maté- 
riel et  un  personnel  appropriés  —  comme  cela  s'est  produit  chaque  fois  qu'ils 
ont  fait  cette  tentative  par  Magellan.  —  Il  y  a  là  une  navigation  de  trop  nom- 
breuses petites  escales  qui  ne  justifierait  pas  les  frais  de  canal  et  la  prolongation 
des  voyages.  La  ligne  de  Saint-Nazaire  à  Colon  est  déjà  la  plus  discutée  préci- 
sément à  cause  du  trop  grand  nombre  de  ses  escales.  Son  contrat  n'a  été  renou- 
velé, après  dix  ans  d'hésitations,  qu'afin  de  conserver  au  Havre  et  à  Bordeaux 
leur  ligne  sur  le  même  point,  bien  qu'elle  desserve  un  nombre  encore  plus 
grand  de  ports  sans  intérêt  pour  la  poste  ni  les  voyageurs. 

La  ligne  du  Mexique  n'est  guère  davantage  postale,  car  un  service  mensuel 
ne  constitue  pas  un  service  de  cette  nature  :  on  n'attend  pas  ce  temps  pour 
écrire  ou  partir  en  voyage.  La  ligne  Havre-Bordeaux-Haïti,  si  prospère 
naguère,  n'a  même  plus  cette  prétention  et  la  ligne  Marseille-Colon  n'existe 
plus  faute  de  navires  disponibles.  Aussi,  presque  tout  le  courrier  pour  ces  points 
de  l'Amérique  latine  passe-t-il  par  la  voie  des  Etats-Unis  et  par  suite  la  plupart 
des  voyageurs. 

Malgré  les  transbordements  et  une  navigation  pénible,  on  arrive  plus  vite 
par  cette  voie  que  par  les  lignes  directes,  plus  courtes  sur  Colon  de 
700  milles  marins.  Ainsi  s'explique  que  la  ligne  de  New- York  ait  ruiné  les 
lignes  de  l'Amérique  latine. 

Mais  il  n'est  pas  impossible  à  Saint-Nazaire  de  se  relever.  Notre  région  a 
un  port,  en  effet,  des  navires,  et  un  personnel  dont  l'utilisation  peut  seule 
permettre  de  trouver  les  capitaux  nécessaires  pour  construire  des  paquebots 
de  25  millions  pour  la  ligne  de  New- York.  N'est-ce  pas  une  ville  bretonne, 
autant  par  l'immigration  de  Bretons  du  Morbihan  que  par  sa  situation  géogra- 
phique politique?  Si  le  glorieux  passé  maritime  de  cette  région  n'était  pas  un 
gage  suffisant  pour  sa  prospérité  future  sur  mer,  on  peut  encore  penser  que 
la  vocation  y  sera  entretenue  par  les  exigences  de  la  vie.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  centres  industriels,  agricoles  ou  viticoles  qui  emploient  d'une  façon 
normale  et  complète  leur  population,  par  exemple,  l'Allemagne,  dont  la  marine 
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est  au  deuxième  rang,  mais  seulement  parce  que  nous  ne  l'occupons  plus  et  par 
suite  de  sa  politique,  de  sa  surpopulation,  des  faibles  salaires  et  d'une  prospé- 
rité sans  précédent,  autant  de  causes  passagères,  éphémères  même,  dans  l'his- 
toire d'un  peuple.  Presque  tous  les  marins  débutent  à  la  pêche  ou  sont  fils  de 
pêcheurs.  Aussi,  malgré  les  efforts  des  pouvoirs  publics  et  financiers,  malgré 
l'assimilation  administrative  de  la  pêche  en  rivière  à  celle  en  mer,  les  ports  de 
rivière  de  Nantes,  Rouen,  Bordeaux  ne  sont  plus  des  ports  d'armement  et  sont 
desservis  par  des  navires  étrangers.  L'armement  français  se  reconstitue,  malgré 
leur  réaction,  dans  des  villes  secondaires  mais  sur  le  littoral,  telles  que  Dun- 
kerque,  Boulogne,  Dieppe,  Le  Havre,  Saint-Malo,  Brest,  Saint-Nazaire,  La 
Rochelle,  Bayonne,  parce  que  sur  le  littoral  seulement  on  peut  trouver  en 
nombre  suffisant  des  hommes  au  cœur  de  marin  disposés  à  quitter  leur  foyer 
et  leur  bien-être  et  pour  de  faibles  salaires,  mais  à  la  condition  de  revoir  au 
retour  de  chaque  voyage  ceux  qui  leur  sont  chers  et  pour  lesquels  ils  travaillent. 

Les  éléments  de  prospérité  ne  manquent  donc  pas  à  Saint-Nazaire,  mais 
pour  les  mettre  complètement  en  œuvre  il  faudrait  une  modification  considé- 
rable de  l'état  actuel,  une  modification  dont  les  données  principales  peuvent  se 
résumer  ainsi   : 

1°  Une  entreprise  générale  transatlantique,  et  deux  ports  d'attache  seulement; 

2°  Un  type  de  navire  mixte,  plus  ou  moins  grand  mais  uniforme,  à  vitesse 
postale  moyenne,  d'environ  un  cheval  par  tonne  de  déplacement,  pouvant 
porter,  en  outre  des  voyageurs  et  émigrants,  les  produits  légers  de  notre  expor- 
tation ; 

3°  Un  service  régulier  rapide  bi-hebdomadaire  du  Havre  à  New- York,  ci 
sept  navires  de  50.000  tonnes,  50.000  chevaux  et  25  nœuds; 

4°  Un  service  hebdomadaire  Saint-Nazaire-Brésil-La  Plata,  sept  navires  dont 
ceux  qui  vont  actuellement  sur  New- York,  la  Savoie,  la  Lorraine,  la  Tou- 
raine,  la  Provence,  et  des  navires  neufs  de  30.000  tonnes,  30.000  chevaux  et 
21  ou  22  nœuds  qui  pourraient  débuter  sur  les  États-Unis; 

5°  Quatorze  navires  de  15.000  à  30.000  tonnes  et  chevaux  et  de  15  à  21  nœuds 
entre   Saint-Nazaire-Guba-Mexique  et  Saint-Nazaire-i^ntilles-Golon-Pacifique. 

Sur  toutes  les  lignes  latines,  les  escales  seraient  réduites  de  façon  à  ce  que 
les  voyages,  aller  et  retour,  soient  à  peu  près  tous  de  trente-cinq  jours. 

Les  paquebots  de  Saint-Nazaire  à  Colon  ne  devraient  toucher  qu'à  Pointe-à- 
Pitre,  Fort-de-France  et  Savanilla  (Colombie),  pour  desservir  économiquement 
le  Pacifique  plus  vite  que  via  New-York,  en  quatorze  jours.  Un  paquebot  annexe 
desservant  les  grandes  Antilles  correspondrait  à  la  Guadeloupe  ;  un  deuxième, 
de  la  Martinique,  desservirait  Trinidad  et  le  Venezuela  et  un  troisième,  du  même 
point,  partirait  pour  les  trois  Guyanes. 
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Il  ne  faudrait,  en  somme,  avec  ce  système,  que  28  paquebots,  alors  que  nous 
avons  actuellement  45  navires  de  types  trop  différents.  Ceux-ci  pourraient 
d'ailleurs  être  mieux  utilisés,  amortis  ou  vendus  selon  les  circonstances. 

La  centralisation  indiquée  plus  haut  à  Saint-Nazaire  des  lignes  transatlan- 
tiques latines  est  nécessaire  : 

1°  Parce  que  ce  port  remplit  déjà  toutes  les  conditions  techniques  et  écono- 
miques voulues,  d'où  économie  de  capitaux  et  surtout  de  temps  plus  précieux 
encore  ; 

2°  Parce  que  cette  combinaison  permet  seule  de  faire  260  voyages  avec 
28  navires; 

3°  Pour  la  réalisation  d'un  service  national  homogène  et  régulier  donnant 
droit  à  une  rémunération  postale  considérable  de  la  part  des  pays  desservis,  en 
outre  d'un  service  pour  voyageurs  et  produits  manufacturés  hors  de  pair,  défiant 
toute  concurrence; 

4°  Parce  qu'elle  est  indispensable  pour  créer  un  mouvement  d'importation, 
un  fret  de  retour  qui  manque  généralement  et  qui  ne  peut  se  produire 
qu'avec  des  services  hebdomadaires  :  les  fruits  tropicaux. 

Cette  importation  serait  très  faible  au  début,  mais  bientôt  des  cultures  appro- 
priées aux  demandes  seraient  faites  grâce  à  la  certitude  de  pouvoir  embarquer 
les  fruits  au  point  de  maturité  voulu  pour  leur  bonne  conservation,  sans  frigo- 
rifique. Saint-Nazaire  serait  le  grand  marché  de  ces  produits,  qui,  dans  quelques 
années,  représenteraient  pour  nos  paquebots  une  recette  de  retour  les  mettant 
en  mesure  de  lutter  encore  plus  avantageusement  contre  le  tiers  pavillon.  De  là 
les  chemins  de  fer  de  l'État  et  de  la  Compagnie  d'Orléans,  ainsi  que  les  vapeurs 
côtiers,  les  distribueraient  sur  tous  les  points  de  la  France,  dans  les  plus  brefs 
délais  et  le  plus  économiquement. 

Il  en  serait  de  même  probablement  pour  le  café,  le  cacao  et  les  bois  d'ébénis- 
terie,  parce  qu'ils  pourraient  alors  converger  de  tous  les  points  de  leur  produc- 
tion. Ce  marché  aurait  l'avantage  de  pouvoir  se  fournir  directement  et  profiter 
des  meilleurs  cours. 

Que  l'on  imagine  un  paquebot  arrivant  directement,  chaque  semaine,  du 
Brésil-La  Plata,  des  Antilles  et  de  Cuba-Mexique,  trois  navires  nous  apportant 
des  bananes,  des  cocos  —  pour  la  végétaline  —  des  ananas,  des  sapotilles,  des 
goyaves,  des  mangues,  des  oranges,  des  mandarines,  de  la  canne  à  sucre  et 
même  des  pêches  et  des  abricots  de  l'Argentine  en  plein  hiver.  Le  service 
hebdomadaire  est  encore  indispensable  pour  les  transports  en  chambres  froides 
des  viandes  et  en  viviers  pour  les  poissons  et  crustacés  vivants.  Que  l'on  en 
médite  les  conséquences  heureuses  si  économiquement  réalisées  devant  le  pro- 
blème si  grave  de  la  vie  chère. 
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Dans  un  autre  ordre  d'idées  :  le  salut  de  nos  fidèles  colonies.  La  Martinique 
et  la  Guadeloupe  ne  seraient  pas  seulement  des  entrepôts  plus  importants  de 
charbon  et  enrichies  par  la  culture  intensive  de  leurs  fruits  savoureux,  elles 
deviendraient,  comme  la  Jamaïque  pour  les  Anglais  et  les  Bermudes  pour  les 
Américains,  des  villégiatures  hivernales  aussi  séduisantes  par  leur  climat  que 
par  leur  pittoresque  tropical.  On  irait  aussi  volontiers  passer  un  mois  dans  ces 
îles  charmantes  qu'au  Caire. 

G.  Unsworth, 

Capitaine  au  long  cours. 

11  est  entré  et  sorti  de  Saint-Nazaire,  en  1911,  391  navires  français  jaugeant  net 
485.486  tonnes,  dont  les  trois  quarts  armés  dans  ce  port  et  456  navires  étrangers  jaugeant  net 
504.089  tonnes. 

Les  importations  et  exportations  par  Saint-Nazaire,  d'après  les  statistiques  de  la  douane,  se 
sont  élevées  en  1911  à  1.315.000  tonnes,  représentant  une  valeur  minimum  de  115  millions. 

Comme  importance  générale  ce  port  peut  être  classé  au  septième  rang  ;  comme  armement 
français  au  troisième  et  comme  construction  des  navires  au  premier. 

Son  trafic  avec  l'Amérique  a  été  pendant  cette  dernière  année  :  nitrates  40.473  tonnes  ;  bois 
10.764  tonnes;  blés  15.519  tonneaux;  divers  50.400  tonneaux;  passagers  6.900,  auxquels  il 
conviendrait  d'ajouter  un  nombre  double  embarqués  ou  débarqués  aux  escales  d'Espagne,  par 
les  paquebots  transatlantiques  armés  à  Saint-Nazaire. 
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Iiettoe  du  Brésil. 


L'hôtel    des  immigrants  de  Rio  de  Janeiro. 

Rio  de  Janeiro,  décembre  19H , 

Parmi  les  innombrables  îles  qui  peuplent  l'immensité  de  la  baie  de  Rio,  et 
dont  le  Gouvernement  Fédéral  a  ingénieusement  tiré  parti  en  construisant  des 
forts,  des  magasins,  des  hôpitaux,  des  postes  de  douane  et  des  arsenaux,  l'île 
des  Fleurs  est  remarquable  par  son  aspect  riant  et  la  végétation  luxuriante 
qui  légitime  agréablement  son  nom.  C'est  dans  cette  île,  au  milieu  d'un  cadre 
pittoresque  de  bananiers,  de  caoutchoucs,  de  bambous  et  de  palmiers,  que  se 
trouve  l'Hôtel  des  Immigrants  de  Rio  de  Janeiro. 

On  connaît  l'importance  capitale  de  l'immigration  pour  tout  le  Sud-Amé- 
rique en  général,  et  le  Brésil  en  particulier.  Ces  immenses  étendues  de  terres  fer- 
tiles, où,  indépendamment  des  richesses  du  sous-sol,  le  café,  le  maté,  le  coton, 
les  céréales  poussent  à  profusion,  sont  des  capitaux  improductifs  tant  que  le 
travail  ne  vient  pas  les  vivifier,  et  il  se  trouve  que  ces  contrées,  les  plus  riches 
du  monde,  sont  aussi  actuellement  les  moins  peuplées. 

Le  Gouvernement  Fédéral  s'est  rendu  compte  que,  seule,  une  immigration 
nombreuse  et  aussi  sélectionnée  que  possible  pouvait  résoudre  le  problème,  et 
il  a  consacré  tous  ses  soins  à  attirer  et  à  retenir  sur  le  territoire  des  Etats,  en 
les  attachant  au  sol,  ces  alluvions  humaines  qui  débordent,  souvent  de  nations 
trop  pleines,  plus  souvent  aussi  de  nations  trop  pauvres. 

Le  Brésil  consent  annuellement  de  gros  sacrifices  dans  ce  but.  En  effet,  sur 
les  85.564  immigrants  qui  sont  arrivés  en  1910  (1),  26.261  eurent  leurs  pas- 
sages payés  par  l'Union  qui  déboursa  de  ce  chef  262.050  milreis  ;  de  plus,  en 
vertu  du  décret  du  16  avril  1907  sur  le  service  du  peuplement  du  sol,  un  grand 
nombre  d'immigrants  spontanés,  c'est-à-dire  venus  de  leur  propre  mouvement 

(1)  Les  chiffres  cités  sont  empruntés  au  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'Agriculture  du  Brésil  par  le 
directeur  général  du  Service  de  la  Colonisation  ;  ce  rapport  publié  à  Rio  à  la  fin  de  1911  contient  les  sta- 
tistiques les  plus  récentes. 


300  FRANCE-AMERIQUE 


et  à  leurs  frais  ont  été  remboursés  de  leurs  dépenses  de  voyage.  Cette  faveur, 
accordée  à  ceux  des  immigrants  agriculteurs  spontanés  qui,  constitués  en 
familles  de  trois  personnes  au  moins  et  d'un  âge  entre  douze  et  cinquante  ans, 
viennent  s'établir  comme  propriétaires  de  terres,  cette  faveur,  disons-nous,  a 
coûté,  en  1910,  21.701  milreis  au  service  de  la  colonisation.  L'Union  a  aidé 
divers  Etats  dans  la  fondation  de  nouvelles  colonies  en  leur  versant  214,328 
milreis,  et  a  dépensé  directement  en  acquisition  de  terres  331.943  milreis. 

Mais,  parmi  les  dépenses  les  plus  fortes  et  les  plus  utiles,  se  trouvent  celles 
qui  s'appliquent  aux  Hôlels  d'Immigrants,  hôtels  qui  constituent  l'institution  la 
plus  indispensable  et  le  rouage  le  plus  intéressant  du  service  de  la  colonisa- 
tion. 

Presque  tous  les  ports  brésiliens  possèdent  de  ces  hôtelleries  où,  dès  leur 
arrivée,  les  immigrants  sont,  aux  frais  partagés  du  Gouvernement  local  et  de 
l'Union,  logés,  nourris,  soignés,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  gratuitement 
transportés  dans  les  colonies  de  l'intérieur.  Il  en  existe  actuellement  à  Rio, 
Santos,  Porto  Alegre,  Santa  Catharina  etParana.  La  ville  de  Sào  Paulo  en 
possède  également  une. 

L'Hôtel  de  Rio  est  de  beaucoup  le  plus  important  (1).  En  effet,  en  raison  de 
la  situation  centrale  de  ce  port  sur  le  littoral,  et  de  ce  fait  qu'il  est  le  seul  du 
Rrésil  où  font  toujours  escale  les  grands  paquebots  d'outre-mer,  Rio  reçoit  près 
de  50  %  des  immigrants  :  en  1909,  sur  85.411  il  en  reçut  42.763,  et,  en  1910, 
il  en  reçut  37.393  sur  88.564. 

En  décembre  1911,  j'ai  eu  la  bonne  fortune,  sous  la  conduite  du  distingué 
directeur,  de  visiter  l'Hôtel  de  l'île  des  Fleurs,  d'examiner  en  détail  le  fonction- 
nement du  service  de  l'hospitalisation  et  du  placement  des  immigrants,  et  de 
pouvoir  apprécier  le  zèle,  le  dévouement  convaincu  et  la  vraie  science  dont  les 
fonctionnaires  de  l'Immigration  font  preuve  dans  leur  contact  journalier  avec 
les  éléments  hétérogènes  qui  accourent  au  Rrésil  de  tous  les  points  de  l'Europe. 

Il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  en  quelques  mots  comment  s'opère  le  débar- 
quement et  la  réception  des  immigrants. 

Aussitôt  qu'un  navire  venant  d'Europe  a  jeté  l'ancre  dans  la  baie,  une  mul- 
titude d'embarcations  de  toutes  espèces  accourent  et  se  pressent  autour  de  ses 
flancs.  Au  milieu  de  cette  foule  grouillante  et  bruyante,  on  remarque  quelques 
petits  vapeurs  fort  élégants  aux  allures  de  yachts,  et  qui  portent  les  diverses 
autorités,  la  Santé,  la  Police,  le  Courrier,  etc.  L'un  d'eux  arbore  à  son  mât  une 
flamme  rouge  avec  le  mot  «  Immigraçao  » . 

Tandis  que  les  passagers  delre  classe  subissent,  sur  la  coupée  même,  la  visite 

(1)  Les  dépenses  de  l'Hôtel   des  Immigrants  de  l'île  des  Fleurs  se  montent  pour  l'année  1910  à  373.416 
milreis. 
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hâtive  et  un  peu  brutale  delà  douane  brésilienne,  et  vont  ensuite  se  faire  ran- 
çonner par  les  bateliers  pour  franchir  les  quelques  centaines  de  mètres  qui  les 
séparent  du  quai  Pharoux.  les  immigrants  restent  tranquillement  à  bord, 
pendant  que  les  fonctionnaires  de  l'«  Immigraçao  »  procèdent  aux  formalités 
administratives. 

La  loi  brésilienne  considère  comme  immigrants  tous  les  passagers  étrangers 
de  2e  ou  de  3e  classes  qui  viennent  s'établir  dans  le  pays,  appelés  soit  par 
l'Union,  soit  par  les  Etats,  soit  par  leurs  familles  déjà  résidentes,  soit  encore 
par  des  entreprises  de  colonisation,  et  qui  ont  déclaré,  au  moment  de  leur  em- 
barquement, ou  môme  en  cours  de  route,  au  commissaire  du  bord,  désirer  béné- 
ficier des  avantages  réservés  aux  immigrants,  c'est-à-dire:  diminution  de  10  % 
sur  le  prix  de  la  traversée  (pour  les,  immigrants  spontanés),  logement  et  hospi- 
talisation gratuite  dans  les  hôtels  ad  hoc,  collocation  gratuite  dans  les  colo- 
nies, facilités  d'acquisition  de  terres,  etc.  (1). 

Ces  immigrants  doivent  remplir  certaines  conditions  :  d'abord,  être  des  tra- 
vailleurs effectifs,  c'est-à-dire  savoir  exercer  réellement  un  métier  :  on  veut 
éloigner  ainsi  les  aventuriers  et  les  incapables.  Les  ouvriers  les  plus  utiles  et 
les  plus  recherchés  sont  les  agriculteurs  et  les  journaliers  ruraux;  en  1910, 
leur  nombre  atteignait  59.528  contre  29.036  individus  exerçant  d'autres  pro- 
fessions. 

Ils  doivent,  ensuite,  être  âgés  de  moins  de  soixante  ans;  l'ouvrier  sexagé- 
naire ne  donne  pas  l'espoir  d'une  longue  suite  d'années  de  travail  productif; 
aussi  n'est-il  accueilli  que  si  une  famille  plus  jeune  et  plus  valide  l'accom- 
pagne. Enfin,  les  individus  exerçant  une  profession  illicite,  les  criminels,  les 
vagabonds,  ceux  qui,  par  suite  de  démence  ou  d'infirmité,  sont  impropres  au 
travail,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  ne  présentent  aucune  utilité  sociale,  et  sont 
au  contraire  susceptibles  de  devenir  un  danger  physique  ou  moral  pour  les 
populations  brésiliennes,  sont  exclus  et  rapatriés  aux  frais  de  la  Compagnie  de 
navigation  qui  les  avait  ainsi  imprudemment  importés. 

Tandis  que  les  fonctionnaires  de  l'immigration  examinent  la  liste  du  bord 
contenant  le  nom,  l'âge,  la  nationalité,  la  profession  et  l'état  de  famille  des 
arrivants,  afin  de  pouvoir  faire  le  départ  entre  ceux  qui  remplissent  les  condi- 
tions voulues  et  les  «  indésirables  »,  les  médecins  passent  une  revue  rapide  de 
tous  les  immigrants. 

Le  Brésil  est  actuellement  un  pays  relativement  sain.  A  part  la  malaria  et 

(1)  En  1910,  le  service  de  la  colonisation  a  dépensé  pour  le  transport  des  immigrants  entre  ports  natio- 
naux 179.527  S  386  ;  pour  le  transport  par  voie  fluviale  :  14.276  S  500;  pour  le  transport  par  chemins  de 
1er  136.697  S  465.  Ce  qui  fait  un  total  de  330.301  $  281,  auquel  il  faut  ajouter  38.597  $  150  pour  l'hospitali- 
sation des  immigrants  en  voyage. 
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le  béribéri,  toutes  les  maladies  que  l'on  y  peut  accidentellement  rencontrer,  et 
qui  d'ailleurs  sont  d'importation  étrangère  et  souvent  européenne,  ont  été  l'ob- 
jet d'une  lutte  opiniâtre  et  victorieuse.  Par  exemple,  la  fièvre  jaune  a  complè- 
tement disparu  de  Rio  qu'elle  infestait  depuis  des  siècles,  et  une  hygiène 
intelligente  et  énergique  a  placé  la  capitale  du  Brésil  dans  un  rang  très  reculé 
sur  la  table  de  mortalité  des  différentes  villes  intertropicales.  Cette  hygiène 
implacable,  qui  donne  malheureusement  aux  administrations  publiques  un 
petit  air  d'hôpital  avec  leurs  crachoirs  blancs  et  leurs  subtils  parfums  désin- 
fectants, s'attaque  en  premier  lieu  et  avec  juste  raison  aux  navires  d'outre- 
mer. L'inspection  sanitaire  porte  spécialement  sur  les  affections  des  yeux,  qui 
sont  très  fréquentes  parmi  les  immigrants  italiens.  Tous  les  ans  se  découvrent 
un  grand  nombre  de  cas  de  conjonctivite  granuleuse  :  le  trachoma,  d'origine, 
paraît-il,  égyptienne,  est  très  dangereux  à  cause  de  son  évolution  rapide  et  de 
la  facilité  de  contagion;  soigné  tardivement,  il  entraîne  presque  fatalement  la 
cécité;  aussi  un  service  ophtalmologique  a-t-il  été  créé  par  la  direction  de 
l'Immigration. 

Pendant  ces  diverses  opérations  sanitaires  et  administratives,  des  inter- 
prètes interrogent  les  nouveaux  arrivés,  et  leur  fournissent  les  renseignements 
de  toutes  sortes  que  ceux-ci  sollicitent.  Enfin,  ceux  d'entre  les  immigrants  qui 
n'ont  à  l'avance  ni  emploi,  ni  ressources,  ni  famille  qui  les  attende,  sont 
embarqués,  eux  et  leurs  bagages,  sur  des  chaloupes  à  vapeur  qui,  en  moins 
d'une  heure,  les  déposent  dans  l'île  des  Fleurs.  Un  grand  nombre  profitent  de 
cette  facilité,  et,  en  1910,  7.477  immigrants,  dont  6.731  formaient  1.315  fa- 
milles, contre  746  sans  famille,  séjournèrent  à  l'Hôtel  des  Immigrants. 

Cette  petite  traversée  s'effectue  au  milieu  des  sites  les  plus  harmonieux  du 
monde.  L'immense  baie  s'étend,  toute  scintillante,  toute  pleine  d'îles,  de  vais- 
seaux de  guerre  et  de  barques  aux  voiles  tendues.  Au-dessus  de  la  baie, 
depuis  le  Pao  d'Assucar  qui  semble  barrer  l'entrée  de  la  mer,  jusqu'à  la  Serra 
dos  Orgaos,  qui  ferme  l'horizon  du  côté  de  Pétropolis,  des  pics  en  dents  de  scie 
étagent  leurs  formes  bizarres.  Au  pied  du  Corcovado,  Rio  s'étend  avec  ses  col- 
lines couronnées  de  palmiers,  ses  terrasses  claires  et  ses  couvents  tout  bourdon- 
nants de  cloches,  tandis  qu'en  face  le  rivage  de  Nitchteroy  se  découpe  en 
plages  capricieuses. 

Ce  coup  d'oeil  féerique  serait  bien  fait  pour  transporter  d'admiration  et 
d'étonnement  les  immigrants  venus  des  steppes  froides  de  la  Russie  ou  des 
plaines  brûlées  del'Aragon  ou  des  Castilles;  mais,  sûrement,  dans  l'âme  de  ces 
pauvres  gens,  il  y  a  moins  de  joie  que  de  crainte  en  face  de  cette  vie  nouvelle 
qui  s'ouvre  devant  eux,  et  de  regret  peut-être  de  la  patrie  lointaine  d'où  la 
misère  les  a  chassés. 
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Le  jour  où  je  fus  à  l'île  des  Fleurs,  quelques  centaines  d'immigrants  russes 
et  polonais  venaient  de  débarquer.  Autour  des  paquets  de  hardes  et  des  malles 
plaquées  de  zinc  rutilant,  les  hommes  s'agitaient,  vêtus  d'amples  touloupes, 
chaussés  de  hautes  bottes  et  portant  sur  leur  chevelure  blondasse  la  classique 
casquette  plate.  Les  femmes,  les  unes  entourées  de  marmaille  grouillante, 
s'installaient  dans  les  immenses  dortoirs,  où  s'alignent  les  confortables  lits  de 
fer,  plus  propres  et  plus  tranquilles  que  les  couchettes  d'entrepont  où  elles 
furent  pendant  vingt  jours  péniblement  bercées;  d'autres,  prises  d'un  beau  zèle, 
s'acharnaient  à  laver  quelques  linges  dans  l'eau  salée  de  la  baie,  la  prenant 
sans  doute  pour  le  cours  paisible  d'un  fleuve.  Des  jeunes  filles  et  garçons  au 
teint  pâle  se  promenaient  parmi  les  bambous  et  les  bananiers  avec  un  étonne- 
ment  timide,  tandis  que  des  serviteurs  nègres  s'agitaient  çà  et  là. 

C'était  un  spectacle  curieux  et  déconcertant  :  on  eût  dit  le  saut  brusque  et 
inopiné  de  héros  de  Tolstoï  au  beau  milieu  d'une  page  de  Chateaubriand  et  de 
Bernardin  de  Saint-Pierre. 

L'installation  de  l'Hôtel  donne  une  très  bonne  impression  :  des  dortoirs  spa- 
cieux et  bien  aérés,  avec  des  murs  peints  en  blanc;  des  réfectoires  propres  et 
sans  odeur;  des  cuisines  à  vapeur  avec  d'immenses  marmites  et  des  fourneaux 
perfectionnés;  une  buanderie  munie  d'une  chaudière  française  du  dernier 
modèle;  une  étuve  de  désinfection,  etc.,  etc.;  plus  à  l'écart,  une  infirmerie, 
dont  la  construction  toute  récente  a  coûté  41.700  milreis,  et  où  journellement 
plusieurs  médecins  viennent  donner  leurs  soins. 

Grâce  à  toutes  les  précautions  prises,  l'état  sanitaire  de  l'île  est  généralement 
bon  ;  le  nombre  des  décès  y  est  très  faible  :  en  1909,  36  hospitalisés  moururent, 
tous  enfants  en  bas  âge,  atteints  de  maladies  contractées  antérieurement  et 
exaspérées  peut-être  par  les  fatigues  du  long  voyage  maritime  (1).  En  1910,  on 
compte  seulement  9  décès  d'enfants  de  moins  de  cinq  ans,  plus  un  adulte. 

Malgré  tous  les  soins  pris  pour  éviter  l'entrée  au  Brésil  des  malades,  le  ser- 
vice médical  n'est  pas  dépourvu  de  travail  :  1.618  consultations  furent  données 
en  1910  ;  1 .522  immigrants  furent  vaccinés  et  11  opérations  chirurgicales  faites; 
204  adultes  et  106  enfants,  nous  apprend  la  minutieuse  statistique  du  service  de 
Colonisation,  souffrirent  d'embarras  gastrique  et  de  gastro-entérite;  enfin, 
295  personnes  furent  atteintes  de  maladies  d'yeux.  Aussi,  les  médecins  se 
plaignent-ils  un  peu  de  l'exiguïté  de  l'actuelle  infirmerie  :  mais,  à  vrai  dire,  je 
n'y  vis  pas  beaucoup  de  malades,  à  part  une  jeune  mère  allaitant  son  enfant  né, 


(1)  Sur  7.477  immigrants  reçus  en  1910  à  l'Ile  des  Fleurs,  4.681  étaient  âgés  de  plus  de  12  ans  ;  1.045  de 
7  à  12  ;  928  de  3  à  7  ;  823  de  moins  de  3  ans[;  4.372  étaient  du  sexe  masculin  et  3.205  du  sexe  féminin.  Ce» 
chiffres  sont  sensiblement  inférieurs  à  ceux  de  1909. 
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pour  être  Brésilien,  juste  le  jour  du  débarquement,  et  un  Espagnol  récemment 
opéré  du  trachoma. 

Il  faut  citer,  pour  être  complet,  parmi  les  diverses  améliorations,  l'installa- 
tion d'un  service  télégraphique  et  la  construction  d'appareils  fort  bien  com- 
pris pour  incinération  des  résidus  organiques  et  pour  l'assainissement  des 
eaux. 

Le  service  administratif  de  l'Immigration  n'est  pas  moins  chargé.  Il  n'a  pas 
seulement  à  recevoir,  loger  et  nourrir  une  dizaine  de  milliers  d'individus  par 
an;  il  doit  également  leur  fournir  tous  les  renseignements  possibles  sur  le 
travail  qu'ils  viennent  chercher,  et  les  éclairer,  tout  en  leur  laissant  la  liberté 
du  choix,  sur  les  colonies  où  ils  sont  susceptibles  de  pouvoir  réussir.  Les  inter- 
prêtes ont  fort  à  faire  avec  les  1737  Espagnols,  les  1695  Autrichiens,  les  1420 
Allemands,  les  1.169  Russes,  les  673  Italiens  qui  ont  été  acueillis  à  l'île  des 
Fleurs  en  1910,  sans  compter  les  Français,  les  Hollandais,  les  Norvégiens,  les 
Anglais,  dont  le  nombre  est  d'ailleurs  beaucoup  moins  élevé. 

Du  reste,  on  ne  peut  conserver  longtemps  les  immigrants  à  l'Hôtel  de  l'île 
des  Fleurs.  Tous  les  jours  des  navires  débarquent  de  nouvelles  recrues  et  au 
bout  de  3  ou  4  jours,  il  faut  que,  à  moins  de  maladie  grave,  les  hôtes  de  l'île 
cèdent  la  place  aux  nouveaux  venus.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  placement 
soit  rapidement  fait.  Il  est  vrai  que  la  plupart  ont  déjà  leur  choix  fixé,  et  savent 
plus  ou  moins  vaguement  dans  quelle  région  du  Brésil  ils  se  rendront  défini- 
tivement, soit  qu'ils  aient  famille  ou  amis  qui  les  appellent,  soit,  ce  qui  est 
plus  rare,  qu'ils  aient  déjà  des  renseignements  économiques  sur  tel  ou  tel 
État. 

Les  États  les  plus  riches,  ou  plutôt  les  plus  facilement  exploitables,  et  ceux 
dont  le  climat  se  rapproche  le  plus  du  climat  européen,  sont  les  plus  recher- 
chés. En  1910,  de  l'île  des  Fleurs  partirent  1.985  immigrants  pour  Sâo  Paulo, 
1968  pour  Rio  Grande  do  Sul,  1.856  pour  Parana,  612  pour  Minas  Geraes,  373 
pour  Santa  Gatharina.  Par  contre,  Pernambuco,  Bahia,  Matto  Grosso,  Amazo- 
nas,  Para,  n'en  reçurent  que  très  peu  :  il  manque  encore  à  ces  régions,  non  la 
richesse  ni  la  salubrité,  mais  la  réputation,  la  mode  pour  ainsi  dire,  qui  dirige 
vers  telle  ou  telle  région  tel  ou  tel  courant  immigratoire. 

Il  suffit  très  souvent  qu'une  petite  colonie  d'individus  d'une  certaine  natio- 
nalité se  fonde  dans  une  contrée,  pour  qu'immédiatement  d'autres  colonies  com- 
patriotes se  groupent  aussitôt  autour  d'elle.  Cette  expérience  s'est  vérifiée  au 
Brésil  maintes  fois  :  ainsi,  les  Espagnols  et  les  Italiens  vont  à  Sào  Paulo,  les 
Polonais  et  les  Russes  à  Parana,  les  Allemands  à  Santa  Gatharina,  les  Fran- 
çais, moins  nombreux,  à  Rio  Grande  do  Sul. 

L'immigrant   qui  aborde  au  Brésil  n'est  donc  pas  longtemps  un    exilé   ni 
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môme  un  étranger.  Le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernement  des  diffé- 
rents Etats  font  tous  leurs  efforts  pour  attirer  le  nouveau  colon  par  des  pro- 
messes :  gratuité  de  transport  ;  gratuité,  pendant  la  première  année  de  séjour, 
des  soins  du  médecin  et  du  pharmacien;  fourniture  gratuite  de  semences  et 
d'instruments  de  travail;  grandes  facilités  de  crédit  pour  l'achat  de  terres; 
remise  gratuite  de  terres  à  l'agriculteur  qui  contracte  mariage  avec  une 
brésilienne  dans  les  deux  premières  années  de  son  séjour,  à  condition  toutefois, 
(stipule  prudemment  le  décret),  que  le  ménage  ait  vécu  en  bonne  intelligence, 
et  ait  fait  preuve  d'aptitude  pour  la  culture  du  sol. 

Quand  on  étudie  pratiquement  l'organisation  du  service  de  l'Immigration  et 
de  la  Colonisation,  on  se  rend  compte  que  toutes  les  mesures  législatives  et 
réglementaires  ne  sont  pas  uniquement  de  beaux  projets  et  des  promesses 
alléchantes.  Le  colon  reçoit  une  certaine  aide  et  un  bon  accueil.  Les  Brésiliens 
ne  considèrent  pas  les  immigrants  comme  de  pauvres  aventuriers  dont  il  faut  se 
défier,  mais  bien  plutôt  comme  des  collaborateurs  dont  ils  ont  besoin,  dont 
ils  veulent  se  faire  des  amis  et  des  compatriotes.  Aussi  les  traitent-ils  avec  la 
sympathie  et  les  égards  que  l'on  doit  aux  travailleurs  honnêtes. 

Ces  efforts  intelligents  témoignent  d'une  claire  compréhension  des  intérêts 
nationaux,  et  de  la  ferme  volonté  de  peupler  sainement,  de  mettre  méthodi- 
quement et  progressivement  en  valeur  ces  immenses  régions,  plus  vastes  que 
l'Europe. 

Cette  politique  très  avisée  et  très  logique  est  bien  propre,  tout  autant  que  les 
richesses  qui  dorment  encore  dans  son  sol,  à  assurer  l'avenir  économique  du 
Brésil. 

E.  Coûta ud-Delpecii, 

Chargé  de  Missions  du  Musée  social  et  du  Gouvernement  Français. 
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LES  ŒUVRES   AMERICAINES  DE  PARIS 


Les  bourses  de  voyage  autour  du  monde, 


Parmi  les  œuvres  américaines  de  Paris,  une  mention  spéciale  est  due  aux 
diverses  fondations  auxquelles  M.Albert  Kahn  a  attaché  son  nom,  spécialement 
h  celles  des  j«  Bourses  de  voyage  autour  du  monde  »  et  de  la  société  «  Autour 
du  Monde  ». 

Sans  doute,  dans  leur  intégralité,  ces  œuvres  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
de  notre  étude.  Elles  ne  sont,  en  effet,  nullement  américaines  par  leur  origine. 
Elles  ne  sont  même  pas,  à  proprement  parler,  franco-américaines  par  leur 
objet,  qui  est  de  développer  le  commerce  intellectuel  entre  tous  les  pays  du 
monde.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  constituent  des  liens  nouveaux 
surtout  intellectuels  entre  la  France  et  les  différents  Etats  de  l'Amérique 
anglo-saxonne  ou  latine,  et  à  ce  titre  il  nous  a  paru  intéressant  de  les 
signaler. 

L'œuvre  des  «  Bourses  de  voyage  autour  du  monde  »,  la  première  en  date, 
remonte  à  1898,  et  répond  à  un  double  but,  à  la  fois  d'ordre  pédagogique  et 
d'ordre  international. 

Il  a  paru,  tout  d'abord,  et  l'idée  est  à  retenir  car  elle  répond  singulièrement 
aux  préoccupations  de  notre  époque,  que  l'enseignement  distribué  aux  futurs 
professeurs  dans  les  Ecoles  normales  et  les  Facultés  appelait  peut-être  un  com- 
plément. Si  parfait  qu'il  puisse  être,  en  effet,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
maîtres  qui  le  donnent,  il  n'en  demeure  pas  moins  un  peu  «  livresque  »,  selon 
la  pittoresque  et  si  juste  expression  de  Montaigne.  Et  pour  faire  des  professeurs 
aptes  à  remplir  leur  mission  essentielle,  qui  est  de  former  des  hommes,  le 
commerce  des  livres  ne  suffit  pas  :  il  faut  y  joindre  le  contact  de  la  vie.  Sans 
cela  on  peut  craindre  que  leur  esprit  ne  se  contente  d'un  savoir  purement 
abstrait,  qu'ils  n'aient  une  tendance  à  «  voir  et  à  faire  voir  à  leurs  élèves,  dans 
les  sciences  et  dans  les  lettres,  des  occupations  de  l'esprit  qui  se  suffiraient  à 


FRANCE-AMÉRIQUE  307 

elles-mêmes,  alors  qu'elles  ont  pour  origine  et  pour  fin  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'humanité  ».  Il  a  paru  que  le  meilleur  moyen  d'éviter  cet  écueil  serait  de 
fournir  aux  jeunes  professeurs,  ou  du  moins  à  quelques-uns  d'entre  eux,  les 
moyens  matériels  d'accomplir  autour  du  monde  un  grand  voyage  d'études. 
Transporté  dans  des  milieux  nouveaux,  mis  brusquement  en  contact  avec  les 
sociétés,  parfois  les  humanités  les  plus  diverses,  le  voyageur  acquiert  l'expé- 
rience de  la  vie  sous  une  forme  intensive,  et,  en  quelque  sorte,  à  l'état  con- 
densé. «  Devant  la  variété  et  la  mobilité  des  faits,  il  apprend  à  se  défier  de  la 
simplicité  des  formules.  » 

Cet  intérêt  pédagogique  et  général  se  double  d'un  autre,  que  l'on  pourrait 
appeler  en  quelque  sorte  international.  Les  actions  et  réactions  se  multiplient, 
en  effet,  chaque  jour,  entre  les  divers  pays.  Rivaux  dans  la  concurrence  inter- 
nationale, il  leur  est  utile  de  connaître  leurs  forces  et  leurs  points  de  vue  res- 
pectifs. Emules  dans  la  voie  du  progrès,  ils  ont  intérêt  à  mettre  en  commun 
leurs  expériences,  parfois  chèrement  achetées. 

Pour  mener  à  bien  cette  grande  enquête,  incessamment  renouvelée,  il  faut 
des  hommes  assez  jeunes  encore  pour  n'avoir  pas  d'idées  préconçues,  assez 
mûrs  d'esprit  toutefois  pour  savoir  regarder  et  comprendre.  Il  faut  en  même 
temps  qu'ils  occupent  dans  le  monde  intellectuel  de  leur  pays  d'origine  une 
place  suffisante  pour  que  leurs  observations  soient  recueillies  et  leur  expé- 
rience utilisée.  A  tous  ces  points  de  vue,  l'auteur  de  ces  fondations,  quoique 
adonné  à  une  profession  commerciale,  la  banque,  a  pensé  que  de  jeunes  pro- 
fesseurs convenaient  parfaitement. 

Il  a  donc  fondé,  dès  1898,  ses  «  Bourses  de  voyage  autour  du  monde  »,  de 
15.000  francs  chacune,  destinées  à  des  professeurs  agrégés  depuis  10  ans  au 
plus;  dès  l'année  suivante,  il  ajoutait  à  cette  somme  1.500  francs  pour  frais 
d'équipement.  Avec  cet  argent,  les  boursiers  doivent  faire  un  voyage  autour 
du  monde  d'une  quinzaine  de  mois  environ. 

Pendant  les  premières  années,  ces  bourses  étaient  au  nombre  de  cinq 
annuellement,  réservées  à  des  hommes  que  choisissait  le  Conseil  supérieur  de 
l'Université  de  Paris;  depuis  1905,  il  n'y  a  plus  chaque  année  que  deux  bour- 
siers hommes  ;  en  revanche,  deux  bourses  de  voyage  sont  attribuées  à  des  pro- 
fesseurs dames  agrégées.  Et  comme  le  tour  du  monde  aurait  pu  effrayer  un 
grand  nombre  de  celles-ci,  leur  voyage  ne  comporte  que  les  deux  continents 
qui  tiennent  la  tête  au  point  de  vue  de  la  civilisation,  l'Europe  et  l'Amérique. 

Pour  bien  accentuer  le  caractère  libéral  de  l'institution,  il  n'est  demandé 
aux  boursiers,  à  leur  retour,  ni  rapport,  ni  justification  officielle,  le  donateur 
étant  persuadé  «  que  d'eux-mêmes  ils  chercheront  et  trouveront  les  meilleurs 
moyens  de  justifier  de  l'initiative  prise  en  leur  faveur.  »  Et  les  faits,  jusqu'ici, 
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lui  ont  donné  raison.  Parmi  cette  pléiade  de  jeunes  professeurs  ainsi  mis  à 
même  d'étudier  les  pays  étrangers,  beaucoup  ont  rapporté  des  travaux  de 
grande  valeur.  Qu'il  nous  suffise  de  citer,  pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  se 
sont  plus  spécialement  consacrés  à  l'Amérique,  les  travaux  de  MM.  Albert 
Métin  sur  «  la  Colombie  Britannique  »  et  P.  Denis  sur  «  le  Brésil  au  début  du 
xxc  siècle  ».  Le  succès  de  cette  fondation  a  engagé  son  auteur  à  développer 
l'institution,  à  lui  donner  en  quelque  sorte  une  contre-partie.  Partant  de  cette 
idée  que  des  relations  intellectuelles  entre  deux  pays,  pour  être  solides,  doi- 
vent trouver  leur  point  d'appui  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  a  fondé  une 
série  de  bourses  analogues  à  l'étranger  :  au  Japon  (1907),  en  Allemagne  (1908), 
en  Angleterre  (1910),  aux  États-Unis  (1911),  contribuant  ainsi  en  tous  pays  à 
la  formation  de  cette  «  opinion  publique  internationale  »,  qui  est  l'un  des 
buts  de  son  œuvre.  C'est  ainsi  que  deux  Américains,  MM.  John  Hanson  Thomas, 
M.  Pherson,  professeur  d'Histoire  et  de  Sciences  politiques  à  l'Université  de 
Géorgie,  et  M.  Francis  Daniels,  professeur  de  «  Romance  Languages  »  à 
Wabash  Collège  Crawfordsville  (Indiana)  ont  été  mis  l'année  dernière  en 
mesure  de  visiter  l'Europe. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  nouer  de  semblables  liens  ;  il  faut  encore  les  maintenir 
et  les  rendre  durables.  A  cet  effet  a  été  fondée  la  société  «  Autour  du  Monde  » 
pour  permettre  aux  titulaires  des  bourses  de  rester  en  contact,  d'échanger  leurs 
idées  et  leurs  projets,  de  vérifier  en  quelque  sorte  leurs  observations  en  les  con- 
frontant sans  cesse  les  unes  avec  les  autres. 

Cette  société  comprend,  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Kahn,  tous  les 
boursiers  dames  et  hommes,  bénéficiaires  des  bourses,  sous  la  seule  condition 
d'adhérer  aux  statuts  et  de  payer  la  cotisation  fixée  au  chiffre  de  cent  francs 
par  membre  titulaire  qui  réside  dans  la  région  de  Paris.  50  francs  dans  le  cas 
contraire.  Les  titulaires  des  bourses  fondées  hors  de  France  en  sont  de  droit 
membres  libres  pendant  leur  séjour  à  Paris.  En  outre,  et  pour  éviter  tout 
reproche  d'exclusivisme  la  société  s'adjoint  un  certain  nombre  de  membres 
associés,  personnes  que  leurs  voyages,  leurs  actions  ou  leurs  travaux  rap- 
prochent des  membres  titulaires;  elle  s'honore  aussi  de  compter  dans  son  sein 
quelques  personnalités  particulièrement  éminentes  à  titre  de  membres  d'hon- 
neur ou  de  membres  libres  permanents.  Il  y  a  actuellement  16  membres  d'hon- 
neur, parmi  lesquels  nous  relevons  les  noms  de  MM.  Appell,  Bergson,  Anatole 
France,  J.  Hyde,  |Lavisse,  Liard,  Rodin,  etc.,  et  un  seul  membre  libre  per- 
manent, M.  Paul  Pelliot,  l'explorateur  de  l'Asie  Centrale. 

Une  maison  commune,  créée  grâce  à  une  nouvelle  libéralité  de  M.  Albert 
Kahn,  sert  de  siège  social  à  la  Société,  procurant  à  ses  membres,  avec  un 
centre  de  réunions,  une  bibliothèque  spéciale  de  livres  et  de  |périodiques  en 
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toutes  langues,  dont  les  ouvrages  sont  prêtés  aussi  bien  aux  membres  de  pro- 
vince qu'à  ceux  de  Paris,  et  tous  les  avantages  matériels  d'un  cercle.  Des 
déjeuners  y  sont  fréquemment  donnés  en  l'honneur  de  personnalités  étran- 
gères de  passage  à  Paris,  et  ces  réunions,  très  assidûment  suivies,  empruntent 
à  la  magnifique  situation  de  cette  maison  commune,  sise  en  plein  Bois  de  Bou- 
logne, un  charme  tout  particulier.  Enfin,  quelques  pièces  sont  réservées  pour 
pouvoir,  au  besoin,  loger  des  sociétaires  de  province  pendant  leur  séjour 
à  Paris. 

Cette  organisation  est,  on  le  voit,  fort  bien  comprise  pour  créer  et  maintenir 
les  liens  intellectuels  et  moraux  entre  des  hommes  venus  de  pays  divers,  mais 
unis  par  des  préoccupations  communes.  Bien  que  M.  Kahn  n'ait  voulu  faire 
aucune  distinction  entre  les  pays  étrangers,  proposés  aux  études  des  titulaires  de 
ses  bourses,  l'Amérique,  où  s'élaborent  tant  de  progrès  économiques  et  sociaux, 
tient  naturellement  une  grande  place  dans  leurs  préoccupations.  Ainsi,  les 
«  Bourses  de  voyage  autour  du  monde  »  et  la  Société  «  Autour  du  monde  » 
contribuent  efficacement  à  resserrer  les  relations  franco-américaines,  et  à  ce 
titre  le  Comité  France-Amérique  ne  saurait  s'en  désintéresser. 

Nous  le  pourrions  d'autant  moins  que  M.  Albert  Kahn  vient,  tout  récem- 
ment, d'attacher  son  nom  à  une  troisième  œuvre  non  moins  intéressante  au 
point  de  vue  franco-américain:  il  s'agit  d'un  échange  de  conférenciers  entre 
l'Université  de  Paris  et  les  principales  Universités  étrangères,  spécialement 
les  grandes  Universités  des  Etats-Unis.  Proposée  par  M.  Liard,  l'idée  a  trouvé 
en  M.  Kahn  le  Mécène  nécessaire  pour  sa  réalisation.  C'est  grâce  à  lui  que  la 
Sorbonne  a  pu  entendre  successivement  M.  d'Oliveira  Lima,  ministre  pléni- 
potentiaire du  Brésil  à  Bruxelles,  et  M.  W.  H.  Schofield,  professeur  de  littéra- 
ture comparée  à  l'Université  Harvard;  cedernier  a  fait,  au  printemps  de  1911, 
un  cours  sur  la  «  chevalerie  dans  la  littérature  anglaise  ».  En  même  temps 
M.  Lanson  allait  faire  à  New- York,  à  l'Université  Colombia,  un  cours  de  litté- 
rature française. 

En  portant  son  choix  sur  l'Université,  l'auteur  de  ces  fondations  n'a  pas 
entendu  s'intéresser  seulement  aux  purs  intellectuels,  puisqu'il  a  voulu  que  le 
jury  comprît  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  et  le  Prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  En  exerçant  sa  générosité  au  profit 
de  l'Université,  il  a  voulu  venir  en  aide  au  groupement  dont  les  ressources 
étaient  le  plus  limitées.  Il  a  pensé  que  son  effort  pourrait  servir  d'exemple  et 
ouvrir  la  voie  à  des  institutions  analogues  dont  bénéficieraient  le  commerce,  la 
banque  ou  l'industrie. 

Il  est  à  peine  besoin  dédire  quel  profit  l'on  peut  trouver,  de  part  et  d'autre, 
à  de  pareils  échanges.  Les  rapprochements  ne  peuvent  être  que  féconds  entre 


310  FRANCE-AMÉRIQUE 


la  pensée  française,  aux  raffinements  parfois  excessifs,  et  le  réalisme  hardi,  un 
peu  matérialiste  peut-être,  qui  a  fait  la  grandeur  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
Les  deux  grandes  Républiques  ne  peuvent  que  gagner,  l'une  et  l'autre,  à  mieux 
se  pénétrer  et  se  comprendre,  et  nous  devons  saluer  les  ouvriers  qui  travail- 
lent, dans  tous  les  domaines,  à  accroître  ainsi,  à  l'avantage  commun  des  deux 
nations,  leur  amitié  séculaire. 


Jacques  Bartii. 
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La  France  au  Pérou* 


I.  —  L'influence  française. 

La  société  liménienne  a  toujours  fait  le  meilleur  accueil  aux  officiers  de  la 
mission  française.  Elle  a  beaucoup  de  sympathie  pour  notre  pays  que  les 
familles  péruviennes  aiment  à  visiter  et  où  beaucoup  de  jeunes  gens  vont  com- 
pléter leurs  études  supérieures.  Le  Péruvien  est  naturellement  porté  vers  les 
idées  françaises  et  il  est  certain  que  l'influence  française  a  pris  un  grand  essor 
dans  le  pays. 

On  trouve  cette  influence  dans  les  écoles  supérieures  du  Pérou.  Les  ouvrages 
scientifiques  sont  pour  la  plupart  français,  les  professeurs  parlent  presque  tous 
notre  langue  et  ont  séjourné  chez  nous,  les  médecins  ont  travaillé  dans  nos 
hôpitaux,  la  Faculté  de  jurisprudence  garde  le  souvenir  des  leçons  de  Pradier- 
Foderé;  les  étudiants  de  l'Université  de  San -Marcos  reçoivent  des  leçons  inspi- 
rées de  l'enseignement  de  nos  Ecoles.  L'Ecole  des  ingénieurs  a  été  fondée  par 
le  savant  M.  Habich,  Polonais  de  naissance  mais  Français  d'éducation  et  ancien 
élève  de  notre  Ecole  des  Mines  ;  aujourd'hui,  c'est  un  autre  Français  qui  lui  a 
succédé,  M.  Michel  Fort. 

Lima  a  aussi  ses  collèges  français  ;  les  Pères  de  Saint  Joseph-de-CIuny  en 
avaient  un  très  en  vogue  qu'ils  ont  fermé  il  y  a  une  dizaine  d'années  ;  ceux  de 
la  Recoleta  en  ont  un  autre  ;  les  Sœurs  de  Saint  Joseph-de-Cluny  et  celles  de 
Bethléem  ont  deux  collèges  importants. 

Ce  sont  les  Congrégations  françaises  qui  sans  aucun  doute  ont  le  plus  con- 
tribué à  développer  notre  influence  dans  ce  pays,  non  seulement  par  leurs 
écoles,  mais  surtout  par  leurs  missions  et  œuvres  de  charité.  Les  Rédempto- 
ristes  ont  beaucoup  d'action  à  l'intérieur  du  Pérou,  où  ils  poursuivent  l'œuvre 
de  civilisation  de  l'Indien.  Les  Lazaristes  et  les  Sœurs  de  Saint  Vincent-de- 
Paul  se  dévouent  à  l'assistance  des  malades  ;  tous  les  hôpitaux  du  Pérou  sont 
à  la  charge  de  Sœurs  françaises  ;  l'une  d'elles,  la  Mère  Thérèse,  a  dirigé  pen- 
dant quarante-cinq  ans  l'hôpital  militaire,  emportant  l'année  dernière  dans  sa 
retraite  la  gratitude  de  toute  l'armée. 

Le  Péruvien  n'est  pas  ingrat  ;  il  est  reconnaissant  à  tous  ces  Français  du 
bien  qu'ils  font  à  son  pays;  comme  aussi  il  est  reconnaissant  à  la  France  de 
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l'attitude  prise  par  l'amiral  Dupetit-Thouars  auquel  la  capitale  doit  de  n'avoir 
pas  été  naguère  bombardée  et  livrée  au  pillage  par  les  Chiliens;  le  chef  de  la 
division  française  étant  en  rade  du  Callao  lors  de  leur  entrée  à  Lima,  au  cours 
de  la  guerre  du  Pacifique,  le  leur  interdit  et  sut  se  faire  obéir. 

Plusieurs  sociétés  fondées  par  les  membres  de  la  colonie  française  existent 
à  Lima;  la  Bienfaisance  française  avec  sa  maison  de  santé  et  son  hospice;  la 
Pompe  française  dont  le  chef,  M.  Truel,  s'est  distingué  cette  année  pendant  un 
incendie  où  il  a  failli  trouver  la  mort;  le  Cercle  français,  la  Société  philharmo- 
nique, le  Comité  du  14  juillet. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  la  chirurgie  française  a  été  brillamment 
représentée  par  les  docteurs  Larre  et  de  Guermarquer. 

Le  Commerce  français  a  de  nombreuses  maisons  à  Lima  dont  les  principales 
sont  celles  de  MM.  Harth  et  de  MM.  Schmitt  qui  importent  des  articles  de 
toute  nature.  Il  y  a  quelques  fortes  maisons  de  librairie  et  de  quincaillerie;  les 
tailleurs  et  les  pâtissiers  sont  bien  représentés. 

Le  port  du  Callao  est  exploité  par  la  Société  générale  de  Paris  dont  le  repré- 
sentant, le  comte  de  Saint-Seine,  réunit  à  ses  importantes  fonctions  de  gérant, 
celles  d'agent  consulaire  de  France.  C'est  l'atfaire  française  la  plus  importante 
du  Pérou  et  qui  est  appelée  à  se  développer  encore  davantage  lorsque  l'ouver- 
ture du  canal  de  Panama  facilitera  l'arrivée  sur  les  côtes  du  Pacifique  des 
vapeurs  européens. 

En  débarquant  au  Callao,  le  Français  se  trouve  donc  en  contact  avec  une 
compagnie  française;  en  arrivant  à  Lima,  son  premier  regard  est  pour  le 
monument  du  «  Dos  de  Mayo  »  qui  s'élève  à  l'entrée  de  la  ville  pour  commé- 
morer le  souvenir  de  la  victoire  remportée  sur  la  flotte  espagnole,  et  qui  est 
l'œuvre  d'artistes  français,  MM.  Guillaume  et  Cugnot,  et  voici  maintenant  que, 
sur  la  «  place  de  France  »,  un  monument  inauguré  le  19  juillet  perpétue  la 
mémoire  de  l'amiral  Dupetit-Thouars  (1). 

Lieutenant-colonel  Clément. 

Ancien  chef  de  la  mission  militaire  française  au  Pérou. 

II.  —  La  colonie  française. 

La  colonie  française  au  Pérou  est  répartie  dans  tous  les  centres  d'activité 
industrielle  et  commerciale,  mais  son  action  est  bien  plus  sensible  là  où  les 
éléments  du  pays  sont  plus  préparés  à  recevoir  son  influence.  C'est  pourquoi  la 
plus  grande  partie  de  notre  colonie  est  concentrée  à  Lima  et  au  Callao. 

Lima,  la  capitale  du  Pérou  et  le  centre  de  toutes  les  manifestations  de  la  vie 

(1)  V.  France- Amérique,  t.  II,  décembre  19H,  p.  380. 
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du  pays,  est  en  effet  l'àme  de  la  nation  péruvienne.  Toutes  les  institutions 
administratives,  commerciales  et  industrielles  de  premier  ordre  sont  établies 
à  Lima  et  toutes  les  chances  de  réussite  des  affaires  sont  également  réunies 
dans  cette  ville,  où  l'on  peut  disposer  des  moyens  nécessaires  pour  initier  et 
développer  les  nouvelles   et  donner  une  importance  croissante  aux  anciennes. 

C'est  donc  à  Lima  que  les  Français  résidant  au  Pérou  ont  établi  leurs  insti- 
tutions nationales.  Notre  colonie,  quoique  peu  nombreuse,  réunit  toutes  les 
qualités  de  notre  race  :  travailleuse,  intelligente  et  patriote.  Nous  voyons  en 
effet,  à  chaque  occasion  propice,  tous  les  Français  de  Lima  se  réunir  autour 
du  drapeau  pour  fêter  ses  gloires.  La  politique  nationale  étant  étrangère  à  ces 
collectivités,  l'union  est  parfaite  :  tout  pour  la  France. 

Les  institutions  françaises  existent  depuis  longtemps  au  Pérou  ;  la  doyenne, 
la  Société  française  de  bienfaisance,  a  déjà  célébré  le  51e  anniversaire  de  sa 
fondation  ;  grâce  à  l'administration  correcte  de  ses  services,  sa  situation  pré- 
sente est  prospère  et  son  avenir  assuré. 

Voici,  à  titre  de  renseignement,  les  Sociétés  françaises  existant  actuellement 
dans  le  pays  : 

1°  La  Société  française  de  bienfaisance,  fondée  en  1860,  a  comme  annexe  la 
Maison  de  santé,  où  nos  concitoyens  malades  indigents  et  les  vieillards  fran- 
çais sont  soignés  à  la  charge  delà  Société.  Elle  a  aussi  un  service  public  payant 
dont  le  revenu  est  destiné  exclusivement  au  soutien  de  l'œuvre.  Grâce  à  son 
administration  intelligente  et  aux  rémunérations  de  ses  pensionnaires,  la 
Maison  de  santé  a  été  modernisée  sans  le  concours  du  public. 

Le  président  de  la  Société  est  actuellement  M.  l'ingénieur  Michel  Fort,  qui  a 
été  réélu  depuis  huit  ans;  vice-présidents  :  MM.  Pierre  Combe  et  Alexandre 
Truel  ;  secrétaire  :  M.  Louis  Boit  ;  trésorier  :  M.  André  Gaillour. 

2°  Le  Cercle  français,  où  se  réunissent  les  Français,  exerce  une  influence 
favorable  sur  les  relations  entre  les  membres  de  la  colonie. 

Président  :  M.  Valéry  Gondonneau  ;  vice-président  :  M.  V.  Masson. 

3°  La  colonie  a  créé  en  1866  une  compagnie  de  pompiers  destinée  à  faire  le 
service  en  cas  d'incendie  ;  la  Pompe  française  est  soutenue  par  la  colonie  et 
remplit  ses  fonctions  à  titre  gracieux. 

Commandant  :  M.  Alexandre  Truel;  capitaine  :  M.  Charles  Béchet. 

4°  L' Union  française,  société  de  secours  mutuels  constituée  par  les  ouvriers 
français,  est  en  bonne  situation. 

Président  :  M.  Georges  Meiss;  vice-président  :  M.  Armand  Narholtz. 

5°  VOrpkéon  français,  société  de  chant  et  de  bal,  permettant  la  réunion 
amicale  des  Français  de  Lima  et  du  Callao,  sert  de  lien  utile  entre  nos  conci- 
toyens. 
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Président  :  M.  Valéry  Gondonneau;  vice-président  :  M.  Fontanès. 

6°  Les  présidents  de  toutes  ces  Sociétés  constituent  le  comité  du  Fonds  Carnot. 
Lors  de  l'assassinat  de  M.  Sadi  Garnot,  président  de  la  République  française, 
la  Colonie  décida  de  consacrer  les  fonds  réunis  pour  fêter  la  Fête  Nationale  du 
14  juillet  à  la  constitution  d'une  nouvelle  société  intitulée  :  le  Fonds  Garnot, 
et  destinée  à  secourir  les  Français  indigents  qui,  se  trouvant  sans  travail, 
auraient  besoin  d'un  secours  en  espèces  ou  bien  d'être  rapatriés. 

Ce  Fonds  a  été  maintenu  par  les  supéravits  de  la  Fête  Nationale  annuelle, 
par  les  dons  éventuels  et  d'autres  ressources  extraordinaires  quoique  peu  fré- 
quentes. 

Le  14  juillet  est  célébré  chaque  année  avec  un  enthousiasme  patriotique  et 
les  Péruviens  s'unissent  à  cette  fête. 

L'action  française  au  Pérou  est  très  efficace,  malgré  le  nombre  réduit  de  nos 
concitoyens  qui  contribuent  à  son  développement,  et  bien  que  la  colonie 
diminue  constamment.  S'il  en  faut  des  preuves,  nous  pouvons  nous  référer  à 
l'action  si  importante  de  la  mission  militaire  française  et  de  la  mission  navale 
qui  ont  su  attirer  vers  la  France  les  sentiments  de  reconnaissance  de  tous  les 
Péruviens.  Notons  encore  que  le  gouvernement  péruvien  a  récemment  appelé 
au  poste  de  directeur  de  l'École  des  Ingénieurs,  M.  l'ingénieur  Michel  Fort, 
représentant  de  MM.  Schneider  et  C'e  au  Pérou,  qui  a  si  heureusement  con- 
Iribué  au  développement  des  affaires  industrielles  françaises  au  Pérou. 

L'activité  de  la  colonie  française  au  Pérou  reçoit  son  impulsion  du  repré- 
sentant de  la  France  à  Lima.  Celui-ci  constitue  le  centre  vers  lequel  convergent 
tous  les  efforts  et  leur  donne  une  direction  bien  définie. 

Notre  colonie  se  consacre  surtout  au  commerce;  malheureusement,  par 
suite  de  la  réduction  du  nombre  de  nos  concitoyens  et  de  la  concurrence 
étrangère  qui  a  pris  un  développement  très  important,  le  commerce  français 
tend  à  diminuer  au  Pérou.  Les  raisons  en  sont,  particulièrement,  la  méfiance 
du  fabricant  français  qui  se  refuse  à  faciliter  le  paiement  de  ses  fournitures 
dans  la  forme  adoptée  par  nos  concurrents  et  le  manque  d'étude  du  marché 
péruvien,  qui  demande  souvent  une  information  judicieuse  afin  de  garantir 
le  succès. 

En  ce  qui  concerne  les  armements  du  pays,  l'action  des  missions  militaire  et 

navale,  s'est  fait  sentir  de  manière  intéressante  et  les  fournitures  faites  par 

la   maison  Schneider  et  Gi9  au  gouvernement  du  Pérou  dans  des  conditions 

exceptionnelles,  ont  assuré  de  ce   côté  encore   l'influence  civilisatrice  de  la 

France. 

Michel  Fort, 

Conseiller  du  Commarce  extérieur. 
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La  vie  économique, 

commerciale  et  financière. 

Finances  publiques  américaines. 


Le  crédit  de  la  République  du  Mexique.  — Dans  le  numéro  d'avril  dernier  de  la  Revue 
France- Amérique,  ses  lecteurs  ont  pu  lire  avec  grand  intérêt  le  récit  de  la  réception 
faite  par  le  Comité  à  M.  F.  L.  de  la  Barra,  ancien  président  intérimaire  de  la  Répu- 
blique du  Mexique,  au  retour  de  l'ambassade  spéciale,  dont  il  était  chargé  auprès  du 
roi  d'Italie.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  parla,  dans  le  discours  qu'il  prononça  au  nom 
du  comité  France- Amérique,  du  «  beau  et  grand  pays  »  auquel  appartient  M.  de  la 
Barra.  «  Il  est  de  ceux  qui  attirent,  depuis  le  début  des  temps  modernes,  l'attention 
du  monde  et  qui  impressionnent  profondément  l'imagination»;  le  savant  économiste 
ajoutait  «  nous  aimons  tous  à  espérer  que  les  grands  résultats  obtenus  au  Mexique  pen- 
dant le  dernier  quart  du  siècle  ne  seront  pas  compromis  ». 

L'ancien  président  de  la  République  répondit  avec  netteté  et  en  termes  tout  à  la 
fois  éloquents  et  aimables  pour  notre  pays  :  «  des  temps  troublés  sont,  en  effet,  ceux  que, 
actuellement,  leMexique  traverse,  ajouta-t-il,  mais  la  vitalité  de  mon  pays  lui  permettra  de 
sortir  victorieux  de  cette  épreuve.  Après  une  période  d'extraordinaire  prospérité  maté- 
rielle, à  laquelle  s'est  référéM.  Leroy-Beaulieu  et  pendant  laquelle.sous  le  gouvernement 
du  général  Porfirio-Diaz,  le  Mexique  a  développé  ses  richesses  et  vu  affluer  les  capitaux 
étrangers  pour  exploiter,  profitablement,  les  immenses  ressources  qui  le  placent  parmi 
les  nations  'privilégiées,  un  mouvement  révolutionnaire  qui,  plus  que  par  la  force 
des  armes,  triompha  parlapousséede  l'opinion  publique,  un  mouvement  révolution- 
naire, dis-je,  perturba  l'atmosphère,  qui  n'est  pas  encore  complément  sereine...  Mais 
cette  atmosphère  s'éclaircira  promptement  grâce  à  l'influence  de  cette  même  opinion 
publique,  laquelle  se  rend  compte  des  grandes  obligations  que  le  patriotisme  impose 
dans  les  circonstances  présentes,  où  la  paix  est  une  nécessité  de  notre  vie  nationale 
et  une  condition  sine  qua  non  pour  l'exercice  d'une  démocratie  saine  et  forte.  » 

Souhaitons  vivement  que  les  prévisions  de  M.  F.  L.  de  la  Barra,  de  retour  mainte- 
nant au  Mexique,  se  réalisent,  car,  comme  nous  l'avons  établi  dans  notre  étude  sur 
«  Les  Finances  publiques  des  États-Unis  du  Mexique  »  (1)  en  décembre  1910,  lors  du 
centenaire  de  cette  République,  notre  marché  est  de  plus  en  plus  intéressé  aux  em- 
prunts mexicains,  dont  le  total  s'élève  à  un  peu  plus  d'un  milliard  de  francs  :  la  der- 
nière émission  de  280.275.000  francs,  réalisée  suivant  la  loi  du  31  mai  1910,  a  été 
souscrite  avant  les  troubles  au  taux  de  97,62  1/2  0/0,  soit  au  prix  de  493  francs  par 
obligation  d'un  montant  nominal  de  505  francs.  C'était  une  appréciation  très  favo- 

(1)  Les  Finances  publiques  des  Etats-Unis  du  Mexique,  Revue  France-Amérique  du  5  décembre  1910. 
Avec  tableaux  complets  *ur  les  principaux  indices  du  développement  économique,  lerésumé  du  budgel, 
la  situation  de  la  dette  publique  au  i*'  janvier  1910,  les  recettes  et  les  dépenses  du  Mexique  d'après 
les  comptes,  les  cours  des  principaux  emprunts  mexic<  ins  de  1899  à  1910,  le  cours  annuel  de  la  piastre 
mexicaine  arqent  à  Paris  et  à  Londres  (te  1876  à  1904. 
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rable  pour  le  crédit  du  Mexique.  En  outre,  le  marché  en  banque  inscrivait  à  sa  cote 
les  emprunts  des  provinces  d'Aguas  Calientes  5  0/0  1910,  Durango  5  0/0  intérieur 
1907,  et  de  la  ville  de  Mexico  5  0/0. 

A  la  cote  officielle,  les  actions  et  obligations  du  Crédit  foocier  mexicain  et  de  la 
Sociétéfoncière  du  Mexique  venaient  s'ajouter  àla  liste  importante  des  banques  mexi- 
caines —  la  Banque  nationale  du  Mexique,  la  Banque  centrale  mexicaine  —  et  aux 
émissions  assez  considérables  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Mexique.  Mentionnons 
aussi  les  actions  industrielles  de  laCie  du  Boléo,  de  laCie  du  Buen-Tono  et  de  Las  dos 
Estrellas.  Ainsi,  qu'il  s'agisse  de  consolider  ou  d'unifier  la  dette  publique,  de  racheter 
les  chemins  de  fer  pour  éviter  une  intervention  étrangère  ou  d'apporter  des  capitaux 
importants  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie,  les  Mexicains  ont  fait  large- 
ment appel  à  nos  épargnes  ces  dernières  années.  Les  Américains,  les  Anglais  et  les 
Allemands  ont  toutefois  fourni  encore  plus  de  capitaux,  car  ils  se  sont  intéressés  à  un 
grand  nombre  d'affaires  privées  qui  demandent,  comme  toutes  les  sociétés  dont  nous 
possédons  des  titres,  un  état  de  paix  intérieur  stable  pour  assurer  leur  développement. 

Or,  les  dernier  troubles  ont  eu  des  effets  un  peu  nuisibles,  à  certains  points  de  vue  : 
les  recettes  des  chemins  de  fer  ont  subi,  parfois,  une  diminution  assez  sensible,  ou 
n'ont  pas  progressé  avec  la  rapiditéjqu'on  aurait  pu  attendre  en  temps  normal.  Il  en  a 
été  ainsi  pour  l' Interoceanic  Railway  of  Mexico,  pour  le  Mexican  Railway  qui  a  vu  ses 
recettes  fléchir  dès  juillet  et  août  1911.  Le  National  Railway  of  Mexico  a  été  moins  atteint. 

Le  commerce  extérieur  a  été  satisfaisant,  malgré  les  révolutions  ;  intérieures  et 
l'influence  fâcheuse  qu'elles  ont  exercée  sur  l'activité  du  commerce  et  de  l'industrie, 
surtout  pendant  le  premier  semestre  de  1911.  Voici  les  résultats  pour  l'exercice 
1910-1911  (  1er  juillet-30  juin). 


EN    MILLIONS    DE    PIASTRES     (1) 


Exportations 

Importations 

Excédent  des  exportations   sur  les  importa- 
tions  


L'augmentation  fut  de  34  millions  de  piastres  pour  les  exportations  :  elle  a  été 
sensible  en  ce  qui  concerne  les  métaux  et  notamment  les  métaux  précieux.  L'expor- 
tation des  produits  minéraux  a  été  de  180  millions  de  piastres  contre  156  millions  de 
piastres,  en  augmentation  de  23  millions  :  dans  ces  totaux  les  métaux  précieux 
figurent  pour  142  millions  de  piastres  dont,  pour  l'or  62  millions,  et  pour  l'argent 
80  millions.  —  Les  mines  du  Mexique  sont  donc  constamment  développées  et  per- 
fectionnées. L'exportation  du  caoutchouc  et  de  guagule  augmente  (21  millions  de 
p.  pour  le  caoutchouc,  12  pour  le  guagule)  ;  la  valeur  des  sorties  de  henequen  brut 
est  aussi  en  progrès  :  25  millions,  contre  22  millions.  Au  total  les  expéditions  à  l'ex- 
térieur n'ont  diminué  que  pour  le  coton,  le  bétail  et  les  produits  divers. 

(I)  La  piastre  vaut  2  fr.  08  d'après  les  textes  fondamentaux  de  la  loi  du  9  décembre  1904  et  du  décret  du 
25  mars  1905.  L'unité  théorique  est  le  peso  d'or  (0  gr.  750  de  fin).  La  pièce  d'argent  de  1  peso  (piastre)  a 
cours  légal  illimité  comme  les  monnaies  d'or. 
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Du  côté  des  importations,  la  plus  forte  augmentation  concerne  les  machines  et 
appareils  :  26  millions  de  piastres,  en  plus-value  de  4  millions;  les  textiles  bruts  et 
manufacturés  24  millions  contre  20  millions  de  piastres.  Tenant  compte  de  ces  élé- 
ments les  uns  favorables,  les  autres  défavorables,  le  gouvernement  a  prévu  les 
recettes  et  les  dépenses  budgétaires  suivantes  pour  l'exercice  1914-1912. 

BUDGET 


EN  MILLIONS    DE  PIASTRES  (1) 


RECETTES 


Droits  d'importation  et  impôts  sur  le  commerce  extérieur 

Impôts   intérieurs   perçus   dans  toute  la  Fédération  (Timbre, 

contrib.  fédérale,  tabac,  alcool,  etc.) 

Impôts  perçus  dans  les  districts    et  territoires  (contributions 

directes,  patentes) 

Services  publics  (posUs,  télégraphes,  etc.) 

Revenus  des  biens  de  la  Nation  et  autres  revenus 


EN -MILLIONS   DE  PIASTRES  (15 


DÉPENSES 


1°  Pouvoir  législatif 

2°        —      exécutif 

3°        —      judiciaires 

4°  Affaires  étrangères 

5°  Département  de  l'Intérieur  : 

Secrétariat  et  frais  généraux 

Salubrité  publique 

Police  rurale 

Assistance  publique  du  district  fédéral 

Administration  politique  et  municipale  du  district  fédéral. . . . . 

—  des  territoires  fédéraux , 

6°  Département  de  la  Justice  

7<>  —  de  l'Instruction  publique  et  des  Reaux-Arts 

8°  —  de  la  Colonisation  et  de  l'Industrie 

9°  —  des  Communications  et  Travaux  publics  . . . 

10°  —  des  Finances  et  du  Crédit  public  : 

Services  administratifs 

Dette  publique 

11°  Département  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 


Les  dépenses  —  dans  le  projet  de  budget  —  ont  peu  augmenté,  mais  il  est  certain 
qu'il  faudra  renforcer  les  dépenses  militaires,  car,  dans  l'état  actuel  du  pays,  il  est 

(i)  Projet  de   budget  (Iniciativa  de  Pretupuestos)  pour  l'année  fiscale  1911-1912. 
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très  difficile  de  tenir  la  police  intérieure  des  territoires  avec  des  effectifs  assez  fai- 
bles :  le  Mexique  a,  en  effet,  16  millions  d'habitants  et  comprend  une  superficie  de 
1.987.200  kilomètres  carrés.  Or,  tout  en  constatant  les  heureux  indices  du  dévelop- 
pement économique  du  Mexique  depuis  quarante  ans,  nous  écrivions  (2)  :  «  Voilà  donc 
bien  des  éléments  favorables  pour  donner  des  recettes  au  gouvernement,  et,  en  effet, 
le  budget  s'équilibre  facilement;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  plus  des  deux  tiers 
des  ressources  sont  nécessaires  pour  les  services  de  la  dette  publique,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  travaux  publics.  Comment  se  comportera  l'équilibre  budgétaire 
avec  des  dépenses  militaires  plus  fortes,  et  une  administration  certes  plus  onéreuse?)) 
L'ancien  gouvernement  du  général  Porfirio-Diaz  avait  laissé  une  situation  financière 
saine,  ayant  une  encaisse  de  près  de  cent  millions  qui  a  pour  beaucoup  servi  aux 
dépenses  immédiates  et  extraordinaires.  Les  résultats  des  comptes  de  l'exercice  1911 
1912  permettront  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  les  troubles  intérieurs  ont  diminué 
la  force  financière  de  la  République.  A  présent  le  marché  de  Paris  a  conservé  des 

MEXIQUE 


Mexique  3  %  int 

—       5%  int 

ll%  or  1909 

1  %  or  1910 

Aguas  Calientes  5%    1910 

Durango  5  %  int.  1907 

Mexico  (Ville  de)  5  % 

Banque  nationale  du  Mexique 

Banque  centrale  mexicaine 

Banque  de  Londres  et  de  Mexico 

Banque  péninsulaire  mexicaine 

Crédit  foncier  mexicain 

»  oblig.  5%  hypoth.   ... 

Société  foncière  du  Mexique 

»  oblig.  5%  or  lre  hyp. 

Chemins  de  fer  nationaux  : 

Actions  2e  préférence 

Oblig.  i% %  or  (prior  lien; 

Oblig.  4  %  or  hyp.  gén 

Compagnie  du  Boléo 

Buen  Tono 

Las  dos  Estrellas 

Mexico  tramways 


COURS 

i:oi;rs  extrêmes 

MONTANT 

,\r  20  avril  1912 

de  1907  a  1910 

de   l'émission 

31,20 

44,75-31,40 

£ 

48.476.975 

48,90 

55,50-49,60 

£ 

20.000.000 

101,20 

106,05-99.00 

£ 

22.700.000 

88,53 

97,70-96,40 

fr. 

280.275.000 

84,40 

100,00-97,40 

P- 

1.300.000 

84,50 

101,40-92,55 

P- 

1.600.000 

104,00-98  3/} 

£ 

1.622.700 

949.00 

1.245-935 

P. 

32.000.000 

400,00 

517-380 

P- 

30.000.000 

553.00 

707-565 

P- 

21.500.000 

127,50 

255-200 

P- 

16.500.000 

370,00 

395.50-365 

P- 

5.000.000 

250,00 

265-255 

35.980.000 

151,00 

439-383 

P- 

10.600  000 

455,00 

515-497 

12.500.000 

155,00 

197-134 

P- 

250.000.000 

104 

98-93  % 

P- 

89.248.000 

461.50 

508-453 

151.810.000 

807.50 

5.949-3.150 

12.000.000 

540 

614-452 

P- 

4.000.000 

560 

914-215 

300.000  titres 

614 

682-598 

P- 

20.000.000 

cours  de  confiance  aux  valeurs  mexicaines  qui  y  sont  cotées  ;  le  tableau  ci-joint  — 
dans  lequel  se  trouvent  les  principales  valeurs  inscrites  —  montre  clairement  que 
les  cours  cotés  actuellement  (20  avril)  sont  généralement  à  peine  inférieurs  à  ceux 
de  l'année  1907,  date  de  la  crise  économique  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  encore 
devons-nous  tenir  compte,  d'une  part  du  renchérissement  des  capitaux,  et  du  désir 
des  prêteurs  de  bénéficier  de  taux  plus  favorables? 

François  Lefort. 

(2)  Revue  France 'Amérique,  décembre  1910. 
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Produits,  change  et  frets  d'Amérique. 


Blé.  —  Le  tableau  suivant,  dressé  d'après  les  statistiques  officielles,  donne  les 
chiffres  delà  production  du  blé  en  France,  de  1891  à  1911,  ainsi  que  l'indication  de 
l'excédent  des  importations  sur  les  exportations,  les  farines  étant  représentées,  pour 
la  commodité  des  comparaisons,  par  les  quantités  de  blé  correspondantes. 

Importations 
Production  nettes  Ressources 

Campagnes.  quintaux  quintaux  quintaux 

1891-1892 58.792.690  30.789.720  89.582.410 

1892-1893 84.567.240  6.307.470  90.874.710 

1893-1894 75.592.220  14.911.650  90.503.870 

1894-1895 93.671.460  5  811.490  99.482.950 

1895-1896 1)2.423.700  2. 856.  H0  95.279.810 

1896-1897 '.12.606. 740  1.104.980  93.711.720 

1897-1898 05.92*. 100  22.364.  320  88.288.420 

1898-1899 99.312.290  2.694.980  102.087.270 

1899-1900 99.459.890  700.130  100.160.020 

1900-1901 *8. 598. 900  1.601.690  90.200.590 

Moyenne  décennale..... 85.094.920  _  8.914.250  94.009.170 

1901-1902 84.617.540  2.027.920  86.645.460 

1902-1903 89.240.040  4.400.380  93.640.420 

1903-1904 98.784.620  3.764.450  102.549.070 

1904-1905 81.549.340  2.031.590  83.580.930 

1905-1906 91.128.920  1.422.190  92.551.110 

1906-1907 80.457.680  2.845.740  1)2.303.420 

1907-1908 103.753.000  1.856.800  105.609.800 

1908-1909 86.188.050  —15.780  86.172.270 

1909-1910 97.752.200  1.152.050  98.904.250 

1910-1911 68.845.900  23.960.180  92.806.080 

Moyenne  décennale 89.131  730  4.344.550~~  93.476.280 

19U-1912(évaluation provisoire)  ""      87.811.400  3.820.200  91.631.600 

On  constate  que,  durant  la  période  décennale  1891-1901,  la  production  annuelle 
moyenne  a  été  de  85.094.920  quintaux,  tandis  que  la  période  suivante  accuse  une 
production  moyenne  de  89.131.730  quintaux,  soit  une  augmentation  annuelle  de 
4.036.810  quintaux.  A  l'accroissement  de  la  production  correspond  une  diminution 
à  peu  près  équivalente  des  importations  nettes,  dont  la  moyenne  s'est  abaissée  de 
8.194.250  quintaux  à  4.344.550  quintaux. 

De  ces  chiffres,  on  peut  déduire  celui  de  la  consommation,  qui  reste  à  peu  près 
constant,  et  qui  oscille  autour  de  94  millions  de  quintaux.  Cette  quantité  doit  suffire 
chaque  année  aux  besoins  de  l'alimentation,  — lesquels  ne  varient  guère,  puisque 
notre  population  est  statiounaire  —  ainsi  qu'aux  besoins  de  l'industrie,  et  fournir 
les  semences  nécessaires  aux  emblavures.  Les  emplois  industriels  du  blé  ne  jouent 
qu'un  rôle  secondaire;  ils  varient, d'ailleurs,  d'une  année  ù  l'autre,  suivant  que  les 
prix  sont  élevés  ou  bas.  Quant  au  chiffre  des  semences,  il  a  plutôt  tendance  à  dimi- 
nuer, à  mesure  que  se  répand  l'usage  des  semoirs.  Actuellement,  d'après  les  der- 
nières informations  reçues  à  l'office  de  renseignements  agricoles,  sur  6.500.000  hec- 
tares environ,  cultivés  en  blé,  5  millions  sont  ensemencés  au   semoir  et  1.500.000  à 


FONDS  D'ETATS  AMERICAINS 


COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New-York 
Londres.. . 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Londres.. . 
Paris 


Valeur. 


Etats-Unis  4  % 
Canada  3  >/a  %  1930 
Mexique  4  %  or  1910 
Cuba  5  %  or  190?) 
Argentin  5  %  1886 
Brésil  5  %  1898 
Chili  5  %  1896 
Uruguay  S  %  or  1909 


couns   au  5  AVRIL 
1912 


114 
97,50 
88,50 

103,4!) 

514,7:; 

104  ,55 
99 
101,30 


COURS    EXTREMES    IÏE 

1907  à  1910 


Plus  haut. 


127  l/4 
102  i/4 
97,70 
102,50 
532,00 
107 .45 
103,00 
101,75 


Plus  bas. 


114  :■■/, 
98 

96,10 
90,20 
504,00 
102,00 
92,00 
97,50 


CHANGES  A  VUE 


COURS 
DES  CHANGES  A 


VUE 


15  avril  1912 


Cours 


;  (unité  cotée)         fr. 

la  livre     j  25,24 

!  cent  pesos    256,90 

cent  dollars  517,30 

Icent  dollars  517,50 


A    Paris    sur 
Londres 
Mexico 
Montréal 
New-York 

Sur  Londres  à:  S 

New-York             la  livre     I  4,87  »'ie 

(câble  transfert)  d. 

Buenos-Aires  ;  le  peso  or  i  47  -'"/sa 

Montevideo      j  le  peso  or  j  51  3/s 

Rio-de-Janeiro  le  milr.pap.  16  •r,/(U 

Valparaiso       lie  p.  papier  10  5/32 


Parité 
à  Paris 


fr. 

517,67 

5,04 
5,40 
1,69 
1,07 


15  mars  1912 


Cours 


fr. 

25,23  % 

256,90 

517,15 

517,25 

S 

4,8721/3. 

d. 
48     » 
51  U/„ 

16  '/.., 

9  *V* 


Parité 
à  Paris 


fr. 
517,48 

5,05 
5, 40 
1,68 
1,05 


PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

COURS  DEPUIS 
LE    1er   JANVIER   1911 

Plus  haut   Plus  bas 


fr. 

25.32  1/2 

» 

» 

520,50 

8 
4,87  1/2 


M  '*/„ 

16  732 
11       )) 


fr. 

25,14 


515,50 

S 
4,85  »/, 
d. 

47  i»/,, 
50  I5/ie 
15  "/$t 

9    19/32 


PAIR    MONETAIRE 


àParis    ,        , 

Londres 


fr. 

25,22 

258,33 

518 ,25 

518,25 


5,36 
2,83 
1,89 


S 

4,86 
d 

«  9/,« 
50  »»/„ 
26  i*/, 6 
18      » 


fi 


Abréviations  :fr.  =  francs;  £  =  livre  sterling;  sh.  =  shelling  (20  à  la  livre);  d.  =  penny  (240  pence 
à  la  livre)  ;  $=  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =  milreis;  p.  =  peso. 


FRET 


PRIX  DU  FRET 


PORTS     D'EMBARQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


Aux  porls  anglais  (coton 
par  tonne  anglaise)  (1). 

Aux  ports  anglais  ou  du 

Continent  (céréales  par 

V       quarter)  (2) 

Rio  de   la   Plata,   aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (par  tonne  anglaise}  (1) 


États-Unis 

(Ports  de 
l'Atlantique). 


15  avril  1912 
Prix 


en  monnaie 
anglaise 
de  l'unité 
anglaise 


sh.  47:6 

sh.    2  :  9 

sh.  28  :  6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


58,95 

16,05 
35,37 


15  mars  1912 


Prix 

en  monnaie 
anglaise 
de  l'unité 
anglaise 


sh.  51  : 6 

sh.  3  : 1  V» 

sh.  19:0 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


63,92 

17,86 
23,58 


(1)  Une  tonne  anglaise  =  1.016  kilogramme. 

(2)  Un  quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 
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la  volée,  ce  qui,  à  raison  d'une  économie  de  50  kilogrammes  à  l'hectare,  réalisée  par 
l'emploi  du  semoir,  permet  d'évaluer  la  quantité  nécessaire  aux  ensemencements  à 
10  millions  de  quintaux,  au  lieu  de  12.500.000  autrefois. 

A  la  suite  de  l'enquête  à  laquelle  il  s'est  livré,  le  ministère  de  l'Agriculture  estime 
que  le  déficit  de  la  dernière  récolte  se  trouvera  entièrement  compensé  par  les  impor- 
tations faites  à  ce  jour,  et  qui  ont  dépassé  les  exportations  de  3.820.000  quintaux,  et 
par  le  stock  qui  existait  au  début  de  la  présente  campagne,  soit  7.492.000  quintaux. 
Se  basant  sur  ces  données,  le  ministère  prévoit  qu'il  existera,  au  1er  août, un  excédent 
de  5.124.000  quintaux,  réparti  entre  la  culture,  le  commerce  et  l'industrie. 

En  ce  qui  concerne  la  future  récolte,  les  perspectives  sont  jusqu'à  présent  satisfai- 
santes. Les  blés  sont  beaux  et  en  avance  de  plusieurs  semaines.  A  moins  que  l'été  ne 
soit  pluvieux,  on  espère  une  bonne  récolte.  Il  en  est  de  même  dans  presque  tous  les 
pays  d'Europe. 

Aux  États-Unis,  le  bureau  de  l'Agriculture  de  Washington  a  publié  son  rapport  sur 
l'état  des  récoltes  en  terre  au  1er  avril.  La  cote  qui  leur  est  attribuée  est  80,6  %; 
elle  est  sensiblement  inférieure  à  celle  du  1er  décembre,  et  en  légère  diminution,  par 
rapport  au  1er  avril  1911.  La  publication  du  rapport  a  déterminé  un  raffermissement 
sensible  des  cours  sur  les  marchés  américains. 

Au  Canada,  malgré  un  hiver  très  rigoureux,  la  situation  des  récoltes  ne  donne  pas 
d'inquiétude.  Les  nouvelles  reçues  de  l'Inde  et  de  l'Australie  sont  assez  satisfai- 
santes. Dans  la  République  Argentine,  la  moisson  est  terminée,  et  les  semailles  se 
font  dans  de  bonnes  conditions.  La  dernière  récolte  a  été  relativement  abondante, 
mais  de  qualité  inférieure.  Les  expéditions  ont  été  fortement  retardées  par  la  grève 
des  chemins  de  fer  argentins,  et  aussi  par  la  grève  des  mineurs  anglais,  qui  a 
empêché  les  vapeurs  de  se  rendre  à  leurs  ports  de  chargement.  Et  l'influence  de  ces 
circonstances  paraît  devoir  se  faire  sentir  pendant  assez  longtemps  encore,  non  seu- 
lement pour  l'Argentine  mais  aussi  pour  l'Inde  et  l'Australie. 

C'est  par  la  diminution  des  expéditions  des  pays  d'outre-mer  que  certains  spécia- 
listes croient  pouvoir  expliquer  le  mouvement  de  hausse  qui  s'est  produit,  depuis 
quelques  mois,  sur  les  marchés  européens.  Ce  mouvement  a  été  particulièrement 
remarquable  en  France,  où  les  cours  sont  actuellement  plus  élevés  qu'ils  n'avaient 
été  l'an  dernier,  à  la  suite  d'une  récolte  nettement  déficitaire,  tant  au  point  de  vue 
de  la  quantité  que  sous  le  rapport  de  la  qualité.  Mais  il  semble  que  la  hausse  a  main- 
tenant atteint  son  maximum,  car  les  prix  français  sont  à  la  parité  de  l'étranger. 

La  hausse  des  frets.  —  Depuis  un  an,  nous  avons  assisté  à  une  hausse  presque 
ininterrompue  des  frets.  Cette  hausse  a  été  générale,  et  particulièrement  sensible 
pour  le  transport  des  marchandises  à  destination  de  l'Europe.  C'est  ainsi  que  le 
transport  d'une  tonne  de  coton  des  ports  américains  de  l'Atlantique  aux  ports  anglais, 
coûtait  27  sh.  6,  il  y  a  un  an,  37  sh.  6,  en  janvier  1912,  et  47  sh.  6,  le  12  avril.  Le 
prix  du  transport  d'un  quarter  de  blé  des  États-Unis  en  Angleterre  était  de  2  shil- 
lings, l'an  dernier  et  de  2  sh.  9  en  janvier  1912;  depuis  lors,  il  a  atteint  3  sh.  3,  en 
février,  pour  redescendre  à  2  sh.  9.  Mais  c'est  sur  les  lignes  qui  relient  l'Europe  à 
l'Amérique  du  Sud,  que  la  hausse  des  frets  a  été  le  plus  sensible  ;  elle  a  été,  dans 
certains  cas,  supérieure  à  300  %  .  Pour  le  transport  d'une  tonne  de  blé  de  Rio  de  la 
Plata  aux  ports  du  Royaume-Uni  ou  du  continent,  on  payait  9  shillings  en  avril  1911, 
16  shillings  au  commencement  de  1912,  et  28  sh.  6  le  12  avril.  ' 
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A  quelles  causes  faut-il  attribuer  ce  phénomène?  La  plus  importante  paraît  être 
le  ralentissement  des  constructions  navales,  ralentissement  qui  est  mis  en  évidence 
par  les  chiffres  ci-dessous,  que  nous  empruntons  à  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la 
Banque. 

Tonnage  total  des  navire*  de  commerce  construits  dans  le  monde  de  1901  à  1911. 

Voiliers. 
Vapeurs.  (en  milliers  de  tonnes)        Toniage  total. 

1901 2.302  315  2.617 

1002...    2.126  377  2.503 

1903 1.963  182  2.145 

1904 1.797  190  1.897 

1905 2.407  108  2.515 

1900 2.794  125  2.919 

1907 2.662  120  2.778 

1908, 1.706  127  1.833 

1909 1.538  64  1.602 

1910 1.857  100  1.957 

1911 2.531  119  2.650 

L'industrie  des  constructions  navales  avait  fait  preuve  d'une  grande  activité  jus- 
qu'en 1907.  Mais,  depuis  lors,  elle  a  subi  le  contre-coup  de  la  crise  générale  qui  a 
affecté  toutes  les  industries,  et  ce  n'est  que  tout  dernièrement  qu'elle  a  commencé  à 
s'en  relever.  Malgré  la  forte  augmentation  de  tonnage  qu'on  constate  en  1911,  les 
chiffres  de  1906  et  de  1907  n'ont  pas  encore  été  atteints. 

Pendant  la  dernière  période  quinquennale,  les  bâtiments  neufs  construits  ne 
représentent  qu'un  tonnage  total  de  10.920.000 tonnes,  contre  11.978.000  tonnes  pen- 
dant les  cinq  années  précédentes.  Or,  les  échangesanternationauxne  cessent  de  s'ac- 
croître, exigeant  toujours  de  nouveaux  moyens  de  transport.  La  demande  augmen- 
tant plus  rapidement  que  l'offre,  il  n'est  pas  surprenant  que  le  prix  du  frétait  eu  une 
tendance  à  s'élever,  surtout  à  un  moment  où,  dans  le  monde  entier,  les  affaires 
redevenaient  actives. 

Ce  mouvement  de  hausse  du  prix  des  transports  maritimes  a,  en  outre,  [été  secondé 
depuis  un  an  par  des  circonstances  particulières.  L'insuffisance  des  récoltes  euro- 
péennes a  nécessité  des  importations  de  céréales  plus  considérables  qu'à  l'ordinaire; 
la  guerre  italo-turque  rend  nécessaire,  pour  les  besoins  des  troupes,  l'emploi  d'un 
nombre  important  de  navires  qui,  autrement,  seraient  utilisés  pour  le  commerce.  La 
grève  des  chemins  de  fer  argentins  a  immobilisé  pendant  plusieurs  semaines  dans 
les  ports  de  l'Amérique  du  Sud  une  grande  quantité  de  navires,  et  l'encombrement 
des  docks  argentins  est  tel  que,  malgré  la  lin  de  la  grève,  on  n'espère  pas  avant  plu- 
sieurs mois  le  retour  de  conditions  normales.  Enfin  la  grève  des  mineurs  anglais,  en 
privant  les  bâtiments  de  commerce  de  la  houille,  qui  leur  sert  habituellement  de  fret, 
a  sensiblement  réduit  les  moyens  de  transport. 

Ces  dernières  causes  sont  purement  accidentelles,  et  quand  leur  influence  aura 
cessé  do  se  faire  sentir,  on  peut  espérer  que  les  prix  de  transport  redeviendront  plus 
modérés.  Mais  pour  qu'ils  redescendent  au  même  niveau  qu'il  y  a  quelques  années,  il 
faudra  que  les  constructions  navales  soient  poussées  très  activement. 

Pierre  Guérhard. 
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Brésil. 

Le  commerce  d'exportation.  —  Le  mouvement  des  exportations  du  Brésil,  malgré 
le  progrès  considérable  qu'il  avait  marqué  les  années  dernières,  conserve,  en  1911, 
une  ampleur  qui  mérite  d'être  signalée.  Les  résultats  du  premier  semestre  sont 
actuellement  connus  :  ils  accusent  une  plus-value  de  134.535  £  sur  ceux  de  la  même 
période  de  1910.  Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  tableau  comparatif  ci-dessous,  la  dimi- 
nution de  la  valeur  des  exportations  de  caoutchouc,  qui  tient  non  seulement  à  la 
baisse  des  prix  de  cet  article,  mais  aussi  à  la  constitution  des  stocks  pour  une 
période  de  cours  meilleurs,  est  plus  qu'entièrement  compensée  par  l'augmentation 
des  exportations  de  café.  Voici  comment  se  comparent,  pour  chaque  produit,  les 
exportations  de  ce  semestre  en  1910  et  1911  : 

!•»  janvier-30  juin 
1910  1911 

(En  livres  sterling) 

Coton 401.132  658.320 

Sucre 552.248  56.767 

Caoutchouc 15.709.145  7.905.656 

Cacao 580.052  764.377 

Café 2.895.538  H.  169. 083 

Cuirs 1.007.175  973.673 

Tabac 1.076.876  732.874 

Maté 761.409  883.327 

Peaux 437.345  307  804 

Autres  articles 1.592.110  1.695.684 

£ 25.013.030   25.147.565 

Si  l'on  fait  porter  la  comparaison  sur  les  quantités  exportées,  on  remarque,  en 
dehors  d'une  diminution  de  4.927.000  kilogrammes  pour  le  caoutchouc,  de 
2.555.000  kilogrammes  pour  le  tabac,  de  3.693.000  kilogrammes  pour  les  cuirs,  une 
diminution  de  41.422.000  kilogrammes  pour  le  sucre,  dont  l'exportation  n'a  été  que 
de  8.000  tonnes  environ.  Dans  les  circonstances  présentes,  cette  restriction  doit  avoir 
des  conséquences  favorables  pour  le  Brésil,  par  suite  de  la  hausse  du  sucre  due  au 
déficit  de  la  récolte  betteravière  en  Europe.  Cela  doit  permettre  au  Brésil  de  liquider 
dans  de  bonnes  conditions  ses  stocks,  qui  sont  évalués  encore  à  48.000  tonnes,  et 
aussi  d'écouler  facilement  l'excédent  de  sa  production  de  cette  année,  qui  s'annonce 
comme  devant  être  particulièrement  abondante.  La  récolte  de  canne,  telle  qu'elle  se 
présente,  conduit  à  une  estimation  de  351.000  tonnes  comme  production  de  sucre,  de 
laquelle  la  consommation  intérieure  n'absorbera  que  235.000  tonnes  environ. 

D'autre  part,  en  observant  que  la  production  de  caoutchouc  a  atteint  dans  les  der- 
nières années  à  peu  près  40.000  tonnes  par  an,  et  que  les  exportations  du  premier 
semestre  de  1911  n'ont  guère  dépassé  7.900  tonnes,  on  peut  concevoir  qu'il  reste  pour 
les  mois  suivants  un  stock  important  dont  la  vente  influencera  favorablement  la 
balance  commerciale. 

Ces  renseignements  viennent  confirmer  que  la  situation  économique  du  Brésil, 
grâce  à  l'importance  et  à  la  valeur  de  ses  éléments  d'exportation  qui  constituent  une 
richesse  naturelle,  continue  de  se  présenter  sous  un  jour  satisfaisant. 


FRANCE-AMÉRIQUE  325 


La  situation  économique  de  l'Etat  de  Sâo-Paulo.  —  Grâce  à  l'amélioration  de  la 
situation  du  café  et  à  la  solution  partielle,  sinon  totale,  du  problème  de  la  polyculture, 
la  fortune  privée  et  publique  augmente  sans  cesse,  comme  en  témoignent  la  progres- 
sion extraordinaire  de  l'importation,  l'afflux  croissant  de  capitaux  étrangers,  la  dimi- 
nution du  taux  de  l'intérêt  qui  stimule  encore  la  production,  au  point  que  l'exporta- 
tion de  Sào-Paulo  va  atteindre  la  moitié  de  l'exportation  totale  du  Brésil. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  lorsque  nous  aurons  les  chiffres  du  mouvement 
commercial  du  port  de  Santos  pour  l'année  1911  toute  entière  ;  bornons-nous  à  noter 
aujourd'hui  qu'il  a  été,  durant  le  cours  de  cette  année,  plus  considérable  que 
jamais. 

Notons  aussi  que  l'agriculture  s'est  relevée  rapidement  de  la  crise  qu'elle  a  traversée 
il  y  a  quelques  années,  et  le  développement  industriel  a  dépassé  toutes  les  espé- 
rances. 

Il  est  intéressant  de  comparer  les  statistiques  relatives  au  chiffre  de  la  population, 
à  l'immigration,  à  l'extension  des  voies  ferrées,  au  commerce  extérieur,  à  la  naviga- 
tion, à  dix  ans  d'intervalle,  en  1900  et  en  1910. 

1900  1910 

Populations,   habitants 2.279.608  2.800.424 

Densité  par  kilomètre 7.8  9.6 

Immigrants 22.802  37.690 

Chemins  de  fer.  kilomètres. ...    3.313  5.201 

Navigation,  tonnes 1.715.847  7.134.049 

Commerce  extérieur £  15.030.486  28.833.284 

Commerce  par  habitant £  6.11.0  10.5.0 

Le  développement  de  l'agriculture  qui  demeure  la  source  de  richesse  la  plus 
importante  de  cet  Etat  est  attesté  parles  chiffres  suivants,  concernant  les  principales 
cultures  : 

1900-1901  1909-1910 

Café,  sacs 8.933.500  12.285.224 

Coton,  arrobas  de  15  kilogrammes 511.504  1.127.101 

Sucre,  tonnes 13.932  24.135 

Riz, litres     74.224.000  107.665.800 

Fèves,  litres   82.217.600  142.456.000 

Maïs,  litres 564.159.000  940.000.000 

Tabac,  arrobas 124.560  136.532 

Rhum  et  eau-de-vie,  litres 34.556.000  122.599.200 

Vin,  litres 845.680  1.582.000 

Angel  Marvauo, 

Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Exportation. 

Les  factures  consulaires.  —  Le  Diario  Officiai  du  Brésil  du  31  décembre  1911  a 
publié  les  nouvelles  dispositions  sur  les  factures  consulaires,  adaptées  sous  forme 
d'amendement  à  la  loi  du  budget  de  1912.  Elles  exigent  notamment  : 

l°Que  le  poids  déclaré  sur  la  facture  soit  exactement  le  même  que  celui  vérifié  en 
douane  à  l'arrivée  des  marchandises  ; 

2"  Que  la  quantité  des  objets  énumérés  sur  la  facture  soit  exactement  celle  vérifiée 
par  le  contrôle  de  la  Douane  à  l'arrivée  ; 
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3°  Que  la  qualité  spécifiée  sur  la  facture  soit  reconnue  par  les  vérificateurs  de  la 
Douane  comme  étant  exactement  la  qualité  réelle  des  marchandises  ; 

4°  Que  la  valeur  indiquée  sur  la  facture  soit  exactement  celle  des  marchandises 
selon  l'évaluation  des  vérificateurs  de  la  Douane  brésilienne. 

Le  tout  sous  peine  d'amende,  fixée  au  double  des  droits  et  payée  par  l'importateur. 

Ces  dispositions  ont  provoqué  de  nombreuses  plaintes  du  commerce  parce  qu'elles 
suppriment  la  tolérance  rationnelle  et  équitable  de  10  %  sur  le  poids  spécifique  des 
marchandises  qu'il  est  impossible  au  commerçant  de  fixer  parce  qu'il  est  souvent 
très  variable.  Il  en  est  de  môme  de  la  valeur.  Les  consuls  n'auraient  plus  à  se  préoc- 
cuper des  déclarations  vraies  ou  fausses  des  expéditeurs  lorsqu'ils  viseront  les  factu- 
res, et  les  commerçants  resteront  livrés  à  l'arbitraire  des  vérificateurs  des  douanes, 
qui  auront  tout  intérêt  à  dénoncer  le  plus  de  fraudes  possible  pour  partager  les 
amendes  avec  l'Etat. 

En  raison  des  protestations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rio  et  des  importateurs 
le  ministre  des  Finances  a  donné  l'ordre  d'ajourner  au  1er  avril  1912  l'application  de  la 
nouvelle  loi. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  suscite  en  France,  en  particulier,  de  très  légitimes 
inquiétudes.  Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  la  première  fois  que  nos  commerçants  et  nos 
exportateurs  auraient  à  se  plaindre  au  sujet  des  factures  consulaires  au  Brésil. 

La  législation  actuellement  en  vigueur  est,  elle-même,  depuis  plusieurs  années, 
l'objet  de  leurs  réclamations  incessantes. 

On  sait  que  le  gouvernement  brésilien  impose  aux  exportateurs  des  factures  con- 
sulaires, qui  doivent  être  établies  en  triple  exemplaire.  Ces  documents,  dressés  par 
les  expéditeurs,  sont  envoyés  à  leurs  agents  dans  les  ports  d'embarquement,  afin  d'y 
être  visés  ;  de  là,  ils  sont  transmis  aux  destinataires  des  marchandises. 

Or,  il  arrive  fréquemment  que  des  colis  compris  sur  les  factures  consulaires  et 
expédiés,  en  transit,  de  l'étranger  ou  même  de  l'intérieur  de  la  France,  n'arrivent 
pas  à  temps  pour  être  embarqués  sur  les  vapeurs  auxquels  ils  sont  destinés.  Dans 
ce  cas,  les  agents  des  compagnies  sont  obligés,  au  dernier  moment,  de  refaire  les 
factures;  les  consuls  brésiliens  se  refusant  à  autoriser  la  rectification  de  ces  docu- 
ments, en  biffant  purement  et  simplement  les  colis  non  arrivés. 

Le  commerce  français  d'exportation  s'est  élevé  à  maintes  reprises  contre  cette 
prétention,  étant  donné  surtout  que  les  conseils  des  autres  pays  —  du  Mexique,  du 
Pérou,  de  la  Colombie,  du  Venezuela,  d'Haïti,  la  République  Dominicaine  et  de 
l'Equateur,  notamment  —  acceptent  les  documents  ainsi  rectifiés.  Il  est  à  espérer 
que  les  nouvelles  démarches  entamées  par  notre  gouvernement  à  Rio,  en  vue  de 
faire  cesser  cet  état  de  choses,  seront,  cette  fois,  couronnées  de  succès. 

Angel  Marvaud, 

Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Exportation. 

Uruguay. 

Une  fabrique  française  de  cigarettes  en  Uruguay.  —  Si  l'on  demande  à  divers 
membres  de  la  colonie  française  de  Montevideo  quel  est  celui  de  leurs  compatriotes 
qui  a  le  mieux  réussi  en  Uruguay,  les  avis  seront  partagés.  D'aucuns  prononceront  le 
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nom  de  M.  Jules  Mailhos,  d'autres,  celui  de  M.  Jules  Meillet.  Mais,  de  l'opinion  auto- 
risée de  ce  dernier,  c'est  bien  M.  Mailhos  que  l'on  doit  considérer  comme  le  Français 
le  plus  riche  de  la  République  orientale, 

Quand  il  quitta,  en  1870,  les  environs  de  Tarbes,  dont  il  est  originaire,  pour  gagner 
le  Rio  de  la  Plata  où  son  père  faisait  valoir  un  fonds  d'armurerie  avec  l'aide  d'un 
autre  fils,  l'archi-millionnaire  d'aujourd'hui  venait  d'atteindre  sa  quinzième  année. 
Il  fut  ainsi  commis  d'armurerie  jusqu'au  jour  où  il  s'établit  à  son  compte,  son  frère 
ayant  repris  le  fonds  paternel. 

Devenu  par  hasard,  vers  1880,  et  par  bonté  d'âme,  le  commanditaire  d'un  voisin 
besoigneux  qui  était  marchand  de  tabacs  et  fabricant  de  cigarettes,  M.  Jules  Mailhos 
commença  par  perdre  une  certaine  somme  d'argent;  mais,  la  nouvelle  affaire  lui 
paraissant  intéressante,  il  la  fit  sienne  entièrement,  et,  bien  dirigée,  elle  donna 
immédiatement  des  résultats.  A  l'époque,  il  vendait  du  tabac  en  feuilles  importé 
surtout  de  l'État  de  Virginie  et  fabriquait  du  tabac  à  fumer. 

Gros  travailleur,  industriel  sympathique  à  tous  et  patron  bienveillant,  M.  Jules 
Mailhos  parvint  à  fonder  un  établissement  très  important  et  sa  marque  de  cigarettes 
«  La  Républicana  »  fut  bientôt  connue  dans  tout  le  Sud-Amérique.  Entre  temps,  il 
acheta  en  Argentine  et  dans  l'Uruguay  des  étendues  immenses  de  terrains  dont  la 
valeur  a  décuplé  depuis,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  maintenant  à  la  tête  d'une  grosse 
fortune. 

Ça  n'a  pas  été  sans  une  grande  tristesse  que  les  Montévidéens  apprirent,  en  se 
réveillant,  il  y  a  quelques  mois,  que  la  fabrique  de  cigarettes  de  notre  compatriote 
venait  de  brûler.  Un  court-circuit,  croit-on,  avait  incendié  nuitamment  les  man- 
sardes de  la  fabrique  récemment  édifiée,  mais  grâce  à  ses  planchers  de  ciment  armé, 
les  coûteuses  machines  anglaises  à  hacher  le  tabac,  à  fabriquer  les  cigarettes  et  à 
empaqueter  furent  sauvées;  le  travail  put  être  repris  au  milieu  des  ruines  de 
l'incendie.  Il  fallut  cependant  jeter  non  moins  de  180.000  kilogrammes  de  tabac 
mouillé,  faute  de  l'installation  nécessaire  pour  en  fabriquer  de  la  nicotine,  puis 
vendre  aux  enchères  et  à  bas  prix,  sur  l'ordre  des  assureurs,  d'autres  lots  avariés. 

Les  tabacs  que  reçoit  M.  Mailhos  proviennent  de  l'État  de  Bahia,  du  Sud  du  Brésil, 
et  de  La  Havane  ;  une  certaine  quantité  de  feuilles  de  Saint-Domingue  et  autres  lieux 
lui  parviennent  aussi  par  l'intermédiaire  des  entrepositeurs  de  Brème  !  11  entre 
également  dans  les  mélanges  opérés  en  fabrique  du  tabac  national,  de  qualité 
médiocre  en  vue  d'abaisser  le  prix  de  revient. 

Quant  aux  papiers  de  riz  (grand  format  espagnol)  ils  sont  importés  de  France  et 
d'Espagne.  On  n'emploie  pas  ici,  comme  à  Cuba,  les  papiers  grossiers  de  coton,  de 
maïs,  etc,  peints  avec  de  la  réglisse,  sous  le  prétexte  d'en  faire  un  médicament 
pectoral. 

La  manufacture  en  question  livre  environ  dix  huit  millions  de  cigarettes  par  mois 
en  paquets  de  18  cigarettes  revêtus  d'une  bande  timbrée  à  2  sous,  mais  la  grosse 
fabrication  consiste  en  paquets  de  tabac  préférés  par  les  fumeurs  qui  tiennent,  en 
majorité,  à  «  la  rouler  »  eux-mêmes. 

Les  imprimés  employés  en  fabrique  sortent  des  établissements  lithographiques 
de  Montevideo. 

La  consommation  locale  absorbe  toute  la  fabrication,  cependant  un  débouché 
reste  ouvert  à  l'exportation  dans  les  ports  libres  du  Sud-argentin. 
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Notre  compatriote  fabrique  également  des  cigares  avec  capes  de  Deli  (Sumatra), 
mais  ses  ouvriers  travaillent  chez  eux,  en  chambre,  alors  qu'à  La  Havane  ils  travail- 
lent en  atelier. 

La  marque  a  Victor-Hugo»  qu'il  avait  fait  créer  spécialement  pour  lui  à  La  Havane 
il  y  a  une  quinzaine  d'années,  a  perdu  la  grande  vogue  dont  elle  jouissait  ici  par 
suite  du  manque  de  soins  apporté  dans  la  fabrication  à  Cuba  et  aussi  du  grand 
nombre  de  cigares  piqués  qui  se  rencontraient  dans  les  boîtes. 

Les  droits  de  douane  étant  imposés  ici  sur  le  poids  brut,  les  cigares  importés  sont 
logés  dans  des  boîtes  en  bois  très  mince  qui  ne  les  protège  pas  suffisamment  au 
cours  du  voyage,  ni  môme  en  magasin,  étant  donnée  la  grande  humidité  atmosphé- 
rique qui  règne  en  Uruguay. 

Aidé  maintenant  par  ses  quatre  fils,  M.  Jules  Mailhos  n'en  continue  pas  moins, 
après  avoir  mis  le  cap  sur  la  soixantaine,  à  donner  le  bon  exemple  en  arrivant  à  sa 
fabrique  à  8  heures  du  matin  pour  n'en  sortir  qu'à  7  heures  du  soir. 

Son  personnel  composé  de  50  hommes,  de  120  femmes  et  de  30  enfants  de  8  à  15  ans 
l'estime  au  point  qu'il  ignore  encore  les  effets  désastreux  d'une  grève  dans  un  pays 
où,  comme  en  France,  les  gréviculteurs  sont  nombreux  et  jamais  satisfaits. 

M.  Mailhos  traite  maintenant  de  grosses  affaires  de  tabacs  en  feuilles  sur  la  place 
de  Montevideo  et  même  sur  celle  de  Buenos- Aires. 

Les  œuvres  françaises  locales  et  notamment  le  a  collège  Carnot  »  ont  toujours  été 
soutenues  pécuniairement  par  notre  généreux  compatriote,  resté  affable  et  accueil- 
lant dans  une  ambiance  spéciale  et  qui  compte  parmi  les  Français  les  plus  estimables, 
les  plus  aimés  de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay .  v 

Paul  A.  Serre. 
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La  vie  politique  et  internationale 


Actes  et  faits  internationaux. 

Le  vote  par  le  Sénat  Américain  des  traités  d'arbitrage  avec  l'Angleterre  et  la  France  (1). 
—  Le  Sénat  américain  vient  de  se  prononcer  pour  l'approbation  des  deux  traités 
généraux  d'arbitrage  obligatoire  négociés  par  le  Gouvernement  de  la  Maison  Blanche 
avec  l'Angleterre  et  la  France.  Le  vote  a  réuni  presque  l'unanimité  :  76  voix  contre  3, 
et  ce  fait  a  une  grosse  signification.  Il  implique  un  changement  notable  dans  l'attitude 
du  Sénat  américain  à  l'égard  des  traités  d'arbitrage  obligatoire.  Sans  doute,  quelque 
méfiance  subsiste,  car,  nous  allons  le  voir,  nos  deux  traités  ont  été  singulièrement 
retouchés  par  le  Sénat,  maisàqui  se  souvientde  l'attitude  du  Sénat  américain  lorsdes 
traités  négociés  par  M.  Root,  sous  la  présidence  de  M.  Roosevelt,  il  apparaît  nettement 
que  la  conversion  du  Sénat  américain  à  la  religion  nouvelle  est  en  bonne  voie.  11  est 
d'ailleurs  vraisemblable  que  le  vote  eût  été  plus  favorable  encore  si  certaines  préoccu- 
pations de  politique  intérieure  n'avaient  influé  sur  lui  et  si  M.  Roosevelt,  brûlant 
aujourd'hui  ce  qu'il  adora  naguère,  n'avait  fait  campagne  contre  les  traités.  Il  s'est 
même  séparé  sur  ce  point  de  son  ancien  secrétaire  d'Etat,  M.  Hélihu  Root,  dont  les 
instructions  à  la  délégation  américaine,  lors  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix,  cons- 
tituaient un  plan  de  bataille  merveilleux  en  faveur  de  l'institution  arbitrale,  et  qui, 
dans  le  récent  arbitrage  anglo-américain  des  pêcheries  de  l'Atlantique,  s'est  montré 
l'un  des  pionniers  les  plus  éloquents  et  les  plus  vigoureux  de  l'institution  arbitrale. 
La  campagne  de  M.  Roosevelt  paraît  inspirée  surtout  par  des  considérations  d'ordre 
électoral.  Son  échec,  à  la  veille  de  l'élection  présidentielle,  est  une  indication. 

Toutefois  le  Sénat  n'a  point  voté  nos  traités  tels  qu'ils  lui  ont  été  soumis.  Il  a  usé, 
et  à  notre  sens,  abusé,  de  son  droit  d'amendement.  Le  rôle  du  Sénat  américain  dans 
la  conclusion  des  traités  n'est  pas  le  même,  on  le  sait,  que  celui  d'une  Chambre 
législative  d'un  pays  à  régime  parlementaire.  Celle-ci  n'est  consultée,  lorsqu'elle 
doit  l'être,  que  pour  autoriser  la  ratification.  Elle  ne  peut  qu'admettre  ou  rejeter 
en  bloc  le  texte  qui  lui  est  présenté.  Le  Sénat  américain,  au  contraire,  agit  en  qua- 
lité de  Conseil  de  Gouvernement,  il  participe  à  la  conclusion  même  du  traité. 
11  peut  donc,  non  seulement  le  rejeter  ou  l'approuver,  mais  bien  l'amender,  le 
modifier,  de  telle  sorte  que  de  nouvelles  négociations  s'imposent  entre  les  parties 
contractantes  avant  d'arriver  à  un  résultat  définitif.  C'est  précisément  ce  qui  se 
produit  en  notre  matière.  Les  modifications  apportées  à  l'économie  de  nos  traités  par 
le  vote  du  Sénat  sont  importantes  et  donneront  lieu  nécessairement  à  de  nouveaux 

pourparlers  des  diplomaties  intéressées,  si  le  Sénat  ne  revient  pas  dans  l'avenir  sur 
son  opinion  actuelle. 

Le  résultat  des  délibérations  sénatoriales  était  d'ailleurs  à  prévoir,  car  le  Sénat 
s'est,  en  somme,  approprié  les  vues  de  son  Comité  des  Affaires  étrangères. 

(1)  Voimo8  chroniques  dans  les  numéro»  de  janvier  et  février  1912  de  France- Amérique,  pp.  50-54 
et  123-126. 
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Le  rapport  de  la  majorité  de  ce  comité,  dès  le  mois  d'août  dernier,  concluait,  sinon 
à  la  suppression,  du  moins  à  la  modification  radicale  de  l'institution  nouvelle  et 
originale  de  nos  deux  traités  :  la  commission  mixte  (i).  Le  lecteur  se  souviendra  que 
cette  commission  mixte,  composée  en  nombre  égal  de  commissaires  nommés  par 
chaque  partie  contractante,  avait  pour  mission  de  se  prononcer  sur  le  caractère 
arbitrable  d'un  différend  qui  viendrait  à  surgir  et  à  mettre  en  question  l'application 
du  traité  général  d'arbitrage.  Chacun  des  Etats  contractants  avait  le  droit  de  soumettre 
à  la  commission  la  question  de  l'arbitrabilité  du  différend,  et  même,  au  cas  où  la 
commission  se  prononçait  à  l'unanimité,  ou  à  l'unanimité  moins  une  voix  en  faveur 
de  l'obligation  de  compromettre,  l'Etat  récalcitrant  était  tenu  de  se  conformer  à  cet 
avis  et  de  recourir  aux  arbitres. 

Or,  ce  sont  précisément  ces  pouvoirs  qui  ont  effrayé  le  Comité  et  le  Sénat.  On  sait 
que  le  Sénat  se  réserve  le  droit  d'intervenir  dans  la  conclusion  de  tous  les  traités, 
non  seulement  dans  la  conclusion  du  traité  général  d'arbitrage,  mais  dans  celle  des 
compromis  particuliers  à  chaque  différend,  qu'il  considère,  à  tort  où  à  raison, 
comme  de  véritables  traités.  Or  la  majorité  de  la  Commission,  comme  celle  du  Sénat 
lui-même  a  estimé  que  les  pouvoirs  de  cette  commission  mixte  sont  de  nature  à 
compromettre  dans  sa  portée  la  plus  essentielle  le  droit  du  Sénat  relativement  à  la 
conclusion  des  compromis  particuliers.  Il  se  peut  en  effet  que,  dans  le  cas  extrême 
prévu  par  l'articie  3  de  nos  traités,  la  décision  de  la  commission  mixte  enlève  au 
Sénat  le  droit  de  rejeter  le  compromis  spécial,  en  se  basant  sur  ce  que  le  cas  n'est 
pas  de  nature  à  être  tranché  par  arbitrage.  Le  Sénat  perd  ainsi  le  droit  d'apprécier 
définitivement  Y  «  arbitrabilité  »  du  différend.  Cela  est  d'autant  plus  grave,  dit-on, 
que  c'est  sur  ce  point  précisément  que  l'obligation  peut  devenir  dangereuse,  et  celui 
sur  lequel  il  est  le  plus  nécessaire  que  le  Sénat  veille  aux  intérêts  de  l'Etat.  Le  péril 
s'augmente,  ajoute-t-on,  de  ce  que  l'article  1,  en  parlant  de  conflits  justiciables  sur 
la  base  du  droit  ou  de  l'équité  et  en  supprimant  toutes  réserves,  ouvre  la  porte  aux 
interprétations  extensives,  l'expression  «  équité  »  pouvant  être  prise  dans  son  sens 
large,  et  non  dans  son  sens  technique,  non  seulement  par  l'autre  co-contractant, 
notamment  par  la  France,  mais  même  par  la  commission  mixte  qui  n'adoptera  pas 
nécessairement  la  conception,  d'ailleurs  incertaine,  même  aujourd'hui,  des  négocia- 
teurs du  traité. 

C'est  ainsi,  continue  le  rapport,  que  des  différends  impliquant  l'appréciation  de  la 
portée  de  la  doctrine  de  Monroë,  essentiellement  politique  en  soi,  où  l'étendue  des 
droits  de  l'Etat  en  matière  de  réglementation  de  l'immigration,  question  d'une  impor- 
tance vitale  pour  les  Etats-Unis  —  et  qui  met  en  jeu  la  souveraineté  de  toute  société 
politique  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel  :  sa  propre  composition,  —  pourraient 
être  déclarés  arbitrables,  à  rencontre  du  sentiment  du  Sénat.  Et  alors  qu'aujourd'hui 
aucune  puissance  ne  songerait  à  soulever  ces  questions,  parce  qu'on  sait  bien  que 
les  Etats-Unis  ne  les  discuteraient  pas,  n'est-il  pas  à  craindre  que  l'existence  du 
traité  ne  fasse  naître  le  désir  de  les  soulever,  et  d'obliger  les  Etats-Unis  à  en  accepter 
la  discussion,  ou  à  refuser  de  se  soumettre  à  la  décision  de  la  Commission,  et  ne 
devienne  ainsi  un  brandon  de  discorde,  une  occasion  de  guerre,  soit  à  la  suite  d'un 

(1)  V.  Comittee  on  Foreign  Relations  —  Majority  report;  Minority  report  ;  —  Supplemental  views  of 
M.  Burton  —Sénat.  Documents,  18  août  1 9 1  i . 
V.  aussi  le  commentaire  du  professeur  John  Basset  Moore  dans  V Indépendant  du  17  août  1911» 
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refus  catégorique,  soit  que  l'on  élude  l'obligation  par  des  procédés  plus  ou  moins 
détournés  tendant  à  rendre  impossible  la  conclusion  du  compromis  ?  Mieux  vaut  en 
ce  cas  ne  pas  s'engager.  Le  rapport  ajoute,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel, que  le  Sénat  a  reçu  le  droit  d'examiner  les  traités  etne  saurait  abandonner  en 
partie,  pas  plus  qu'en  totalité,  ce  droit  d'examen,  ni  surtout  le  déléguer  à  une  com- 
mission mixte,  à  une  autorité  extérieure. 

Ces  motifs,  qui  ne  sont  pas  sans  faire  impression,  ne  nous  semblent  pourtant 
pas  péremptoires  ;  ils  ont  cependant  entraîné  la  décision  du  Sénat. 

Le  Sénat  a  commencé  par  limiter  le  champ  d'application  de  nos  traités,  puis  il  a 
décapité  la  commission  mixte  de  son  pouvoir  déterminateur. 

Il  a  limité  le  champ  d'application  de  nos  traités.  Les  négociateurs,  ayant  institué  un 
organisme  chargé  de  se  prononcer  sur  le  caractère  arbitrable  du  différend,  avaient  cru 
pouvoir  supprimer  les  vagues  réserves  de  style,  relatives  à  l'honneur,  à  l'intégrité 
territoriale,  aux  intérêts  vitaux,  etc..  Ils  n'avaient  même  pas  distingué  explicitement 
entre  les  conflits  politiques  et  juridiques,  substituant  à  cette  distinction  forcément 
inopérante,  puisque  la  plupart  des  conflits  internationaux  sont  à  la  fois  politiques  et 
juridiques,  celle  plus  diplomatique,  mais  pratiquement  supérieure  de  conflits  arbi- 
trages et  non  arbitrables.  Cela  laissait  espérer  pour  l'avenir  de  l'institution  arbi- 
trale une  souplesse  et  une  efficacité  plus  grandes. 

Or,  qu'a  fait  le  Sénat?  Il  a  exclu  de  l'obligation  arbitrale  plusieurs  catégories  de 
différends  possibles.  Ce  sont  d'abord  ceux  qui  mettraient  en  cause  la  doctrine  de 
Monroë  ou  l'intégrité  territoriale  des  Etats-Unis.  Ce  sont  ensuite  ceux  qui  ont  trait  à 
l'immigration  étrangère  et  au  droit  d'admission  des  étrangers  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  américains.  Cela  est  l'écho  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  entre  les  États-Unis  et  le  Japon  à  propos  de  l'exclusion  des  enfants  japonais 
des  écoles  de  certains  Etats  de  l'Ouest,  notamment  de  Californie,  contrairement  aux 
traités  d'établissement  qui  liaient  les  Etats-Unis  et  le  Japon.  On  se  souvient  de  la 
résistance  acharnée  de  l'État  de  Californie,  qui  mit  en  péril  la  paix  intérieure  et  exté- 
rieure. Enfin  le  Sénat  excepte  encore  de  l'obligation  arbitrale  les  questions  relatives 
au  règlement  des  dettes  des  États  américains.  Il  s'agit  ici  des  dettes  des  États  [par- 
ticuliers de  l'Union.  On  sait  que  plusieurs  de  ces  Etats  ont  jadis  fait  banqueroute. 
Le  Sénat  n'entend  pas  que  l'Etat  fédéral  puisse  être  rendu  financièrement  respon- 
sable pour  les  Etats  membres  de  l'Union.  Cette  réserve  s'explique  assez  mal,  elle  ne 
paraît  pas  destinée  à  subsister,  car  elle  ne  porte  pas  la  marque  d'une  grande  habileté 
politique,  et  serait  de  nature  à  compromettre  le  crédit  public  américain. 

Si  Ion  s'explique  dans  une  certaine  mesure  les  scrupules  du  Sénat  américain,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'avec  ces  restrictions,  le  traité  perd  beaucoup  de  sa  por- 
tée. Les  différends  qu'il  exclut  de  l'arbitrage  ont  sans  doute  un  aspect  politique, 
mais  rien  ne  dit  que  ce  soient  nécessairement  des  différends  purement  politiques. 
On  conçoit  parfaitement  que  ces  différends  peuvent  revêtir  un  aspect  juridique.  La 
question  de  l'admission  des  enfants  japonais  dans  les  écoles  de  San-Francisco,  par 
exemple,  soulevait  au  premier  chef  une  question  d'interprétation  des  traités.  La 
question  des  dettes  publiques  des  Etats  particuliers  peut  comporter  vis-à-vis  des 
porteurs  de  titres  des  règlements  de  compte  purement  techniques  et  juridiques,  etc. 
La  doctrine  de  Monroë  elle-même  peut  être  impliquée  de  façon  plus  ou  moins  nette 
dans  une  foule  de  difficultés  essentiellement  juridiques  au  fond.  C'est  précisément 
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dans  ces  éventualités  que  l'institution  mixte  eût  été  appelée  à  se  prononcer  sur  le 
caractère  a  arbitrable  »  du  différend,  et  qu'elle  eût  pu  faire  acquérir  à  l'obligation 
générale  d'arbitrage  une  souplesse  jusqu'alors  discutable.  Exclure  par  avance  toutes 
les  matières  «  douteuses  »  de  l'obligation  d'arbitrage,  c'est  restreindre,  sinon 
annihiler  le  domaine  de  sa  compétence. 

D'ailleurs,  cette  compétence,  le  Sénat  qui  la  voit  d'un  mauvais  œil,  ne  s'est  pas 
contenté  de  la  restreindre,  il  l'a  mutilée,  en  enlevant  à  la  Commission  le  droit  de  déci- 
sion sur  le  caractère  arbitrable  du  litige.  Il  a  supprimé  en  effet,  —  à  la  faible  majo- 
rité de  42  voix  contre  40,  —  le  paragraphe  2  de  l'article  J3,  c'est-à-dire  que  la  Com- 
mission mixte  peut  bien  encore  être  consultée  sur  le  point  de  savoir  si  le  différend 
est  ou  non  de  ceux  pour  lesquels  on  est  lié  par  la  stipulation  générale  d'arbitrage, 
mais  que  les  Etats  signataires  ne  sont  plus  obligés  de  se  conformer  à  son  avis.  La 
consultation  seule  demeure  obligatoire,  l'avis  ne  l'est  plus.  Sans  doute,  ce  serait 
beaucoup  encore,  en  raison  de  la  portée  morale  qu'aura  nécessairement  l'avis  de  la 
Commission,  si  le  domaine  réservé  à  ces  consultations  n'avait  été  singulièrement 
restreint  par  le  rétablissement  de  réserves  multipliées  et  précisées  dans  nos  traités 
conçus  par  leurs  négociateurs  comme  devant  supprimer  les  anciennes  réserves  con- 
sidérées comme  trop  vagues  et  destructrices  de  toute  obligation  véritable. 

Le  Sénat  parait  s'être  laissé  guider  par  la  double  crainte  de  n'avoir  plus  le  dernier 
mot  pour  la  conclusion  du  compromis,  et  d'abandonner  une  partie  de  ses  préroga- 
tives constitutionnelles. 

Ces  craintes  nous  semblent  à  la  fois  chimériques  et  contradictoires  à  l'obligation 
même  qui  résulte  de  la  conclusion  du  traité  d'arbitrage  général. 

Tout  d'abord,  le  Sénat  conserve,  après  l'avis  de  la  commission  mixte,  une  liberté 
d'action  très  large  encore. 

Examinons  la  situation  une  fois  que  la  Commission  s'est  prononcée  affirmative- 
ment sur  le  caractère  arbitrable  du  différend.  Il  reste  qu'aux  termes  du  traité  le  Sénat 
va  avoir  à  examiner  le  compromis  et  à  se  prononcer  sur  son  adoption,  absolument 
comme  dans  le  cas  où  les  deux  gouvernements  se  seraient  mis  d'accord  pour  déclarer 
le  différend  arbitrable  et  n'auraient  pas  eu  recours  à  la  commission. 

Que  va  pouvoir  faire  le  Sénat  saisi  du  compromis?  Est-il  tenu  de  l'accepter?  Pas 
nécessairement.  Il  peut,  tout  comme  le  pouvoir  exécutif  de  l'autre  Etat  en  litige, 
veiller  à  ce  que  la  solution  du  différend  ne  soit  pas  par  avance  compromise  et  rejeter 
le  compromis  spécial  qui  ne  le  satisferait  point.  Il  n'y  a  qu'un  motif  de  rejet  qu'il  ne 
puisse  plus  invoquer  :  le  caractère  non  arbitrable  du  différend,  car  l'Etat  tout  entier 
est  lié  sur  ce  point  par  la  décision  de  la  commission,  le  Sénat,  organe  parlementaire, 
aussi  bien  que  l'organe  exécutif,  en  raison  du  traité  d'arbitrage  préexistant.  Mais  à 
tous  les  autres  points  de  vue  le  Sénat  conserve  son  droit  de  rejet  ou  d'amendement. 
Il  peut  rejeter  le  compromis  où  l'on  aurait  introduit  un  principe  préjugeant  la  solu- 
tion du  différend,  il  peut  choisir  les  juges  qui  lui  conviennent  et  surtout  il  peut  dis- 
cuter l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés.  Cette  dernière  faculté  écarte,  à 
notre  sens,  tout  péril. 

■  Supposons  qu'il  s'agisse  d'interpréter  un  traité  relatif  à  l'immigration:  il  sera  facile 
d'amender  le  compromis  de  telle  sorte  que  les  arbitres  ne  soient  pas  autorisés  à  sta- 
tuer sur  l'étendue  des  droits  de  l'Etat  en  matière  de  réglementation  de  l'immigra- 
tion. Sans  doute  les  arbitres  apprécieront  la  portée  du  traité,  mais  du  moment  qu'il 
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y  a  trailé,  engagement,  la  limitation  consentie  à  la  Souveraineté  est  préexistante,  elle 
ne  résulte  pas  du  compromis. 

Reste  l'objection  constitutionnelle.  Le  Sénat  ne  pouvant  rien  abandonner  des  pré- 
rogatives à  lui  confiées  par  la  Constitution,  ne  saurait  notamment  restreindre  son 
droit  d'examiner  les  traités.  Cette  objection  non  plus  ne  porte  pas.  Si  le  compromis 
est  un  véritable  traité,  ce  qui  est  d'ailleurs  douteux,  ce  n'est  pas  en  tout  cas  un 
traité  principal,  c'est  dans  notre  cas  un  traité  secondaire  fait  pour  l'application  d'un 
autre  traité  principal,  le  traité  d'arbitrage  obligatoire;  dans  celui-ci  le  Sénat  avait 
la  totale  disposition  de  son  «  treaty  making  power  ». 

Or,  toute  convention  principale  qui  suppose  pour  son  exécution  des  conventions 
secondaires  ne  laisse  point  entière  la  liberté  des  co-contractants  dans  la  conclusion 
de  ces  conventions  secondaires.  Ils  sont  pour  ces  dernières  fatalement  liés  à  quelque 
égard  :  ne  serait-ce  que  par  l'obligation  de  conclure  ces  conventions  d'application. 
Notamment  en  matière  d'arbitrage  obligatoire,  le  traité  général  et  abstrait  comporte 
l'obligation  juridique  de  compromettre  dans  les  cas  concrets  qui  viendront  à  se  pré- 
senter dans  l'orbe  des  prévisions  du  traité  général.  Sans  doute,  le  Sénat  peut  exa- 
miner le  compromis  spécial,  veiller  à  ce  qu'il  ne  compromette  pas  les  intérêts  de 
l'Etat,  mais  il  a  l'obligation  juridique  de  le  conclure  de  bonne  foi.  11  y  a  donc,  si  l'on 
admet  que  le  compromis  spécial  soit  un  traité,  au  moins  un  point  sur  lequel  le 
«  treaty  making  power  »  que  la  Constitution  confie  au  Sénat  dans  sa  plénitude,  se 
trouve  limité  :  le  Sénat  ne  peut  plus,  comme  il  le  pourrait  s'il  s'agissait  d'un  diffé- 
rend non  prévu  par  un  traité  d'arbitrage  préexistant,  apprécier  l'opportunité  de 
compromettre.  Le  «  treaty  making  power  »  se  trouve  décapité  de  la  faculté  essen- 
tielle de  décider  si  l'on  traitera  ou  si  l'on  ne  traitera  pas,  faculté  équivalente  à  celle 
qui  consiste  à  déclarer  que  la  question  est  arbitrable  ou  ne  l'est  point,  puisqu'elle 
aboutit  tout  à  fait  au  même  résultat.  En  concluant  le  traité  général  d'arbitrage,  le 
Sénat  s'est  engagé  jusque-là,  il  a  perdu  le  droit  de  repousser  l'arbitrage,  de  refuser 
de  traiter,  contrepartie  nécessaire  du  droit  de  traiter.  Si  vraiment  il  ne  peut,  même 
pour  les  traités  secondaires  ou  d'application,  rien  abandonner  des  pouvoirs  consti- 
tutionnels à  lui  confiés,  il  ne  peut  même  pas  conclure  de  traités  d'arbitrage  obliga- 
toire. Cette  conclusion  absurde,  il  ne  la  soutient  pas,  et  l'on  en  peut  conclure  que 
ses  scrupules  coustitutionnels  sont  exagérés. 

Le  Sénat,  dont  le  renouvellement  est  prochain,  reviendra-t-il  sur  sa  décision  si  le 
gouvernement  américain  lui  apporte  des  textes  modifiés,  mais  rétablissant  la  com- 
mission mixte  dans  l'intégralité  de  sa  composition  primitive?  Il  n'y  faudrait  pas  trop 
compter.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'institution  seule  de  cette  commission  constitue  un  pro- 
grès et  un  gage  de  progrès.  Lors  même  que  nos  traités  devraient  n'être  ratifiés  de 
part  et  d'autre  que  dans  l'état  où  les  laisse  le  vote  du  Sénat,  il  faudrait  se  féliciter 
de  leur  conclusion.  Car  ils  contiennent  un  germe  qui  se  développera  nécessairement, 
et  qui  finira  par  donner  aux  traités  d'arbitrage  généraux  une  force  véritablement 
obligatoire  en  enlevant  aux  parties  intéressées  la  faculté  contradictoire  de  se  pro- 
noncer sur  l'étendue  de  l'obligation. 

Georges  Scelle, 

Chargé  de  cours  de  la  Faculté  de  Droit  de  Lille. 
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Revue  des  Périodiques  et  des  Livres, 


§  1.  —  Périodiques   généraux. 


Le  service  mili- 
taire des 
Français  à 
l'étranger. 


Généralités. 

Le  Franco-Californien  revient,  dans  son  nu- 
méro du  il  octobre,  sur  la  question  du  service 
militaire  des  Français  à  V étranger,  qu'il  a  déjà 
étudiée  à  différentes  re- 
prises, pour  signaler 
qu'un  comité  d'iniative 
s'est  formé  en  France  sous 
la  présidence  de  M.  Charles 
Legrand,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  afin  de  prépa- 
rer l'organisation  d'un  Congrès  national  pour 
la  défense  et  le  développement  du  commerce 
extérieur.  Dans  son  appel  le  comité  d'initiative 
fait  valoir  que  les  difficultés  que  nous  cré«-  la 
rivalité  des  nations  étrangères  ont  amené  un 
certain  nombre  de  chambres  de  commerce 
françaises  à  l'étranger  à  se  préoccuper  du  péril 
que  court  l'expansion  économique  de  notre 
pays,  s'il  n'est  pas  pris  en  temps  utile  des 
mesures  efficaces  pour  faire  aboutir  quelques- 
unes  des  réformes  qui  peuvent  être  considérées 
comme  vitales  pour  notre  commerce  extérieur. 
Parmi  ces  |réformes  se  trouve,  constate  le 
Franco-Californien,  la  question  du  service  mili- 
taire des  Français  à  l'étranger. 

Nous  sommes  heureux,  ajoute  ce  journal,  de 
voir  que  notre  appel  a  été  entendu  et  que 
bientôt  une  législation  militaire  meilleure  sera 
appliquée  à  ceux  de  nos  jeunes  compatriotes 
qui  résident  en  Amérique. 

Etats-Unis. 


Sous  le  titre:  La  branche  d'olivier  de  M.  Knox, 
le  Times  (26  mars)  a  publié  un  important  com- 
mentaire du  voyage  entrepris  dans  l'Amérique 
centrale  par  le  secrétaire 
Le  voyage         d'Etat  américain  pour  les 
de  M.  Knox.       Affaires     étrangères.      11 
ne    faut    pas     s'étonner, 
déclare  le  grand    journal  londonien,  si  les  as- 
surances amicales  de  Knox  à  l'égard  des  répu- 
bliques latines  du  centre  Amérique  rencontrent 
auprès  de  ceux-là  même  à  qui  elles  s'adressent 


quelque  scepticisme  et  quelque  méfiance.  La 
politique  suivie  par  les  Etats-Unis  dans  leurs 
rapports  avec  ces  Etats  secondaires  permet  en 
effet  de  se  rendre  compte  d'un  fait  qui  caracté- 
rise très  nettement  la  diplomatie  du  gouverne- 
ment de  Washington  :  à  savoir  la  contradiction 
qui  existe  entre  l'idéal  humanitaire  du  peuple 
américain  et  les  nécessités  de  ses  besoins  d'ex- 
pansion et  de  son  vigoureux  nationalisme.  11 
n'est  pas  aisé,  écrit  le  Times,  de  faire  accepter 
en  même  temps  par  les  Etats  de  l'Amérique 
centrale  la  doctrine  du  frère  aîné  et  celle  du 
gros  bâton.  Les  Américains  patriotes,  qui  par- 
laient récemment  avec  enthousiasme  d'annexer 
le  Canada,  ne  doivent  donc  pas  s'étonner  des 
craintes  que  les  Etats-Unis  font  naître  chez  les 
républiques  baignées  par  la  mer  des  Antilles. 

La  forât  californienne  constitue  une  des  beau- 
tés et  une  des  richesses  naturelles  les  plus 
remarquables  des  Etats- 
Unis.  C  est  là  un  fait  sur 
lequel  tous  les  témoigna- 
ges concordent.  L'article 
de  M.  François  de  Tes- 
san  [Le  Franco-Californien , 
29  octobre),  le  met  en  lumière,  à  son  tour,  non 
sans  agrément  pour  le  lecteur.  Il  nous  pro- 
mène dans  ce  monde  végétal  dont  les  indivi- 
dualités gigantesques  étonnent  par  leurs  di- 
mensions autant  que  par  leur  vieillesse.  Cer- 
tains séquoias  atteignent  aisément  de  70  à 
175  mètres  de  hauteur  et  un  diamètre  de 
l>  mètres  à  9  mètres.  On  en  a  découvert  un  qui 
bat  ce  record  et  dont  le  tronc  mesure  36  mètres 
de  tour.  Cent  cavaliers  se  rangent  aisément  en 
cercle  tout  contre  lui.  Les  statisticiens  améri- 
cains se  sont  amusés  à  calculer  qu'un  seul  de 
ces  sujets  fournirait  plus  de  bois  qu'il  n'en  faut 
pour  construire  une  boîte  capable  de  contenir 
un  navire  monstre  comme  le  Lusitania.  Ce  qu'il 
V  a  d'admirable,  c'est  que  les  séquoias  s'élan- 
cent vers  le  ciel  dans  un  jet  impeccable,  droits 
comme  les  colonnades  d'un  temple. 

Mais  ces  merveilles  naturelles  sont  menacées 
par   la  hache   du   bûcheron   et  le  formidable 


L'exploitation 

de  la 

forêt 
calitornienne. 
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appétit  de  matières  ligneuses,  qui  tourmente 
le  monde  civilisé  contemporain.  Le  bois  de 
séquoia  se  prête  en  effet  à  des  usages  multi- 
ples et  l'on  en  consomme  jusqu  à  15  millions 
de  mètres  cubes  par  an.  M.  François  de  Tessan 
a  pu  visiter  une  des  plus  importantes  exploi- 
tations forestières  de  Californie,  la  «  Standard 
Lumber  C°  »,  et  il  lui  a  été  donné  d'assister  au 
merveilleux,  mais  quelque  peu  attristant  spec- 
tacle de  l'utilisation  par  le  génie  humain  des 
forêts  californiennes. 

En  Californie  les  difficultés  d'une  exploita- 
tion forestière  sont  considérables,  en  raison 
du  petit  nombre  et  du  mauvais  état  des  voies 
flottables.  «  Aussi,  écrit  M.  de  Tessan,  a-ton 
été  obligé  d'utiliser  les  transports  par  terre 
avec  une  ingéniosité  remarquable.  Tout  un  ré- 
seau de  toboggans  permet  d'envoyer  les  arbres 
à  mesure  qu'ils  sont  abattus  aux  stations  où 
passe  le  chemin  de  fer  de  la  Compagnie.  Lors- 
que les  cotes  sont  trop  raides,  on  installe  des 
wagonnets  roulant  sur  voie  très  étroite  et  que 
tirent  des  ficelles  mises  en  mouvement  par  des 
locomobiles.  Partout  dans  la  montagne  la  divi- 
sion du  travail  est  réglée  de  cette  manière. 
C'est  merveille  de  voir  par  quel  agencement 
précis  ces  solitudes  boisées  sont  envahies  et 
dépouillées  de  leurs  richesses  par  les  travail- 
leurs américains.  Les  bûcherons,  qui  vivent 
par  camps  dans  leurs  cabanes,  comme  des 
Robinsons  syndiqués,  ne  connaissent  pas 
d'obstacles.  Sous  leurs  coups  tombent  un  à  un 
les  géants  de  la  forêt  dont  la  condamnation  a 
été  prononcée.  » 

M.  Charles  Fabry,  professeur  à  la  Faculté 
des  Sciences  de  Marseille,  a  exposé  à  la  So- 
ciété de  Géographie  de  cette  ville,  au  retour 
d'une  excursion  faite  aux 

Impressions  Etats-Unis  en  1910,  lors 
de  voyage.  de  la  réunion  au  Mont- 
Wilson  (Californie)  des 
membres  de  l'Association  internationale  pour 
l'étude  du  soleil,  ses  impressions  de  voyage 
sur  la  grande  république  américaine.  Impres- 
sions sans  prétention,  parmi  lesquelles  il 
convient  de  noter  surtout  ce  qui  a  trait  aux 
ehemins  de  fer  des  Etats-Unis,  à  différentes 
universités,  enfin,  à  la  succession  des  aspects 
physiques  de  la  contrée  ;  c'est  un  excellent  cadre 
où  on  peut  intercaler  les  notes  de  M.  Bosler 
sur  les  Etudes  astronomiques  aux  Etats-Unis 
(France- Amérique,  juillet  1911,  p.  30).  A  noter 
aussi  les  conclusions  de  l'auteur  sur  le  peuple 
américain,  qui  lui  a  inspiré  une  profonde  es- 
time «  et  qu'on  ne  peut  bien  connaître  qu'en  le 


voyant  daus  son  pays  ».  Si  les  Américains 
peuvent  nous  donner  des  leçons  d'énergie  et 
d'endurance,  longtemps  encore,  ils  viendront 
chercher  chez  nous  des  modèles  d'harmonie, 
de  pondération  et  de  beauté...  Les  qualités  qui 
leur  manquent  ne  sont  pas  celles  de  la  jeu- 
nesse, et  vraiment  ils  out  eu  jusqu'ici  autre 
chose  à  faire  que  de  les  acquérir.  Je  suis  per- 
suadé qu'elles  leur  viendront,  et  qu'il  se  trou- 
vera un  jour,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, 
un  des  types  les  plus  accomplis  de  société 
humaine.  (Bull,  de  la  Soc.  de  Géographie  de 
Marseille,  3e  trimestre  19111. 

Mexique. 


Le  Boletin  financiero  y  minero  de  Mexico  a  pu- 
blié (15  septembre)  d'intéressants  renseigne- 
ments sur  l'industrie  du  pé- 

L'industrie  trole  au  Mexique.  La  pro- 
du  duction  augmente  très  ra- 

pétrole.  pidement.  De  moins  d'un 

million  de  barils  en  1907, 
elle  a  passé  en  1910  à  3  millions  et  demi  de 
barils  et  l'on  prévoit  que  ce  chiffre  sera  dou- 
blé en  1911. 

L'industrie  du  pétrole  est  assurée  de  trouver 
dans  les  chemins  de  fer  mexicains  un  débou- 
ché important.  En  effet  les  Compagnies  sont 
en  train  de  transformer  le  matériel  en  vue  de 
la  substitution  de  l'huile  minérale  au  charbon. 
D'autre  part,  il  faut  envisager  l'éventualité 
d'une  exportation  considérable,  étant  donné  le 
développement  chaque  jour  plus  grand  de 
l'usage  du  pétrole. 

Les  gisements  pétrolifères  mexicains  s'éten- 
dent dans  la  région  située  le  long  des  côtes  du 
golfe  du  Mexique,  et  notamment  entre  Tompico 
et  Tuxpan.  Les  Sociétés  qui  exploitent  ces 
gisements  se  divisent  en  deux  groupes  princi- 
paux :  le  groupe  américain  Doheny  et  Caufield 
et  le  groupe  anglais  Pearson. 

Le  président  Madero  a  télégraphié  le  3  avril, 
au  Matin,  pour  lui  faire  connaître  que  la  situa- 
tion s'était  grandement  améliorée. 
Commentant  les  récents  troubles,  le  Siècle 
(3   avril)    fait    remarquer 
La  presse         que  la    France   n'a   dans 
française  et  les   ces  événements  que  deux 
troubles.  intérêts  également  légiti- 

mes. L'un  consiste  à  em- 
pêcher que  ses  nationaux  — ils  constituentl'une 
des  colonies  les  plus  dignes  d'estime  et  de  sym- 
pathie que  nous  possédions  à  l'étranger  — 
soient  molestés  et  c'est  pourquoi  le  croiseur 
Descartes  a  été  envoyé,  il  y  a  un  mois,  de  Rio- 
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de-Janeiro  dans  les  eaux  mexicaines.  L'autre 
intérêt  français  consiste  à  ne  pas  permettre 
qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  à  l'indé- 
pendance mexicaine.  «  La  liberté  de  l'Améri- 
que latine,  écrit-il,  doit  être  un  dogme  pour 
nous.  » 

Nicaragua. 

Dans  la  Revue  financière  universelle  (15  jan. 
vier,15  février  et  15  mars  1912),  est  un  intéres- 
sant article  sur  Y  emprunt  nicaraguayen  de  1009. 
Les  remises  nécessaires 
L'emprunt  au  paiement  du  coupon 
de  1909.  échéant     le     l"    janvier 

1912  n'ont  pas  été  effec- 
tuées. L'emprunt  6  %,  d'un  montant  de 
31.250.000  francs,  avait  été  émis  en  mai  1909  à 
Londres  et  à  Paris.  Il  était  gagé  par  les  droits 
de  douane,  les  chemins  de  fer  et  les  annuités 
servies  au  gouvernement  par  les  deux  compa- 
gnies anglaises  concessionnaires  des  mono- 
poles du  tabac  et  de  l'alcool.  En  1910,  le  gou- 
vernement déclara  les  monopoles  inconstitu- 
tionnels; néanmoins,  jusqu'à  présent,  les  cou- 
pons avaient  été  régulièrement  payés.  Il  est  à 
remarquer,  ajoute  la  Revue  financière  univer- 
selle, que  le  Nicaragua  avait  déjà,  en  1894,  sus- 
pendu le  service  de  sa  dette  et  conclu,  en  1895. 
un  arrangement  avec  ses  créanciers  qui  avaient 
dû  consentir  à  de  sérieux  sacrifices.  Il  est  pro- 
bable que  les  porteurs  de  l'emprunt  1909  au- 
ront également  à  supporter  une  réduction  du 
taux  de  l'intérêt. 

Et,  en  effet,  la  Revue  financière  universelle 
nous  apprend  que  des  négociations  ont  été  en- 
gagées entre  M.  E.-H.  Wands,  conseiller  finan- 
cier du  Nicaragua  et  VEthelburga  Syndicate,  qui 
avait  émis  cet  emprunt  et  qui  a  pris  en  main 
les  intérêts  des  porteurs.  Les  propositions  du 
gouvernement  du  Nicaragua  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  :  la  valeur  nominale  des  titres  de 
l'emprunt  1909  serait  réduite  de  £  100  à  £  85  ; 
le  taux  d'intérêt  serait  maintenu  à  6  % ,  mais 
calculé  sur  le  nouveau  montant  nominal.  En 
échange  des  sacrifices  consentis  par  les  por- 
teurs un  fonds  d'amortissement  cumulatif  de 
1  %  du  montant  réduit  des  titres  serait  créé  et 
la  dette  ainsi  consolidée  serait  garantie  par  un 
privilège  sur  les  recettes  des  douanes.  La  per- 
ception des  droits  de  douane  serait  confiée  à  un 
receveur  général,  dont  la  nomination  serait 
faite  par  les  banquiers  américains  et  approu- 
vée par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
étrangères  des  Etats-Unis.  Au  cas  où  le  gou- 
vernement du  Nicaragua  ne  remplirait  pas  ses 


nouveaux  engagements,  les  porteurs  rentre- 
raient immédiatement  en  possession  des  droits 
que  leur  reconnaissaient  les  anciens  engage- 
ments pris  vis-à-vis  d'eux  par  le  Nicaragua. 

Brésil. 

La  question  des  instructeurs   étrangers  pour 

l'armée  fédérale    a    fait    une    apparition  dans 

la    plupart   des  journaux    brésiliens    et    dans 

quelques  journaux   fran- 

Les  officiers      çais. 
étrangers  C'est  ainsi  que  le  Matin 

instructeurs    de   (12  octobre)  a  signalé  la 

l'armée  fédé-       présence  en  France  d'un 

raie.  des     parlementaires     les 

plus   influents   du  Brésil, 

le  sénateur  Azeredo,  comme  se  rattachant  à  ce 

problème  si  important  pour  l'avenir  de  la  grande 

république  sud-américaine. 

Le  problème  de  l'armée  brésilienne,  écrivait 
le  Matin,  revient  d'actualité.  Qui,  en  Europe, 
collaborera  à  la  réorganisation  de  cette  armée? 

«L'Allemagne,  qui  déjà  avaitentamé  des  pour- 
parlers en  1910,  les  poursuit  en  1911.  Elle  fait 
valoir,  avant  tout,  le  prestige  du  vainqueur  de 
1870.  Elle  a  pour  elle  le  charme  personnel  de 
son  empereur,  et  la  manière  magnifique  dont  il 
a  traité  tous  les  personnages  brésiliens  impor- 
tants. 

«Et  la  France  ?  Les  partisans  de  la  France  à 
Rio  font  valoir  d'abord  que  la  France  possède 
au  Brésil  une  mission  militaire  dans  l'armée 
particulière  de  l'Etat  de  Sâo-Paulo,  et  que  cette 
mission  y  a  admirablement  réussi.  C'est  un 
très  gros  argument.  Ils  font  ressortir  ensuite 
l'affinité  toute  spéciale  qui  rapproche  naturel- 
lement les  Français  des  Brésiliens,  par  suite  de 
notre  commune  origine  latine.  C'est  devenu  un 
proverbe  que  de  dire  au  Brésil  :  «  En  France, 
tout  Brésilien  se  sent  chez  soi.  »  Ils  en  con- 
cluent que  nulle  armée,  mieux  que  l'armée 
française,  ne  pourrait  s'adapter  au  tempéra- 
ment national  brésilien.  Et  ils  ont  raison.  Ils 
ajoutent  enfin  que  la  France  a  déjà  prêté  plus 
de  deux  milliards  au  Brésil  ;  que  le  Brésil  a 
encore  absolument  besoin  de  l'argent  français 
pour  poursuivre  son  développement  écono- 
mique et  qu'en  échange  de  tels  services,  la 
France  a  bien  droit  à  une  compensation  qu'on 
ne  peut  lui  fournir  qu'en  lui  attribuant  une 
mission  militaire.  Tout  cela  est  la  vérité. 

«  Il  est  encore  un  élément  d'influence  :  l'opi- 
nion des  députés  et  sénateurs  brésiliens  qui 
sont  venus  étudier  la  question  en  Europe  et 
ont  séjourné  cet  été  en  France. 
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«Parmi  ces  sénateurs  et  députés,  un  de  ceux 
qui  s'imposent  le  plus  fortement  à  l'attention 
du  public  français  est  M.  Azeredo,  sénateur  de 
l'Etat  de  Matto-Grosso  et  ami  personnel  du  pré- 
sident, maréchal  da  Fonseca. 

«  Le  sénateur  Azeredo,  au  cours  de  l'été  qu'il 
vient  de  passer  en  Europe,  a  beaucoup  voyage 
en  France  et  en  Allemagne.  En  France,  on  l'a 
vu  au  camp  de  Mailly  étudier  à  fond  notre  ma- 
gnifique matériel  d'artillerie  à  tir  rapide  ;  on  l'a 
vu  à  Saint-Cyr  s'intéresser  au  fonctionnement 
de  nos  grandes  écoles  militaires;  on  l'a  vu  à 
Longchamp  admirer  la  profonde  discipline  et  la 
belle  tenue  de  notre  infanterie  ;  on  l'a  vu  à  Sau- 
mur  s'émerveiller  aux  prouesses  de  notre  cava- 
lerie ;  on  l'a  vu  sur  les  champs  d'aviation  éva- 
luer l'avenir  que  promettent  à  notre  armée  les 
exploits  de  nos  aviateurs.  Sur  toute  la  ligne, 
les  impressions  du  sénateur  Azeredo  sont  les 
mêmes  que  celles  du  maréchal  da  Fonseca  : 
l'armée  française  est  bien  encore  la  première 
armée  du  monde.  » 

Au  cours  de  l'étude  qu'il  consacre,  dans  la 
Revue  économique  internationale,  au  développe- 
ment économique\du  Brésil, 
Belgique  et        M.     Baudeira    de    Mello 
Brésil.  insiste  sur  les  efforts  que 

devrait  faire  la  Belgique 
pour  augmenter  ses  relations  d'affaires  avec  la 
grande  république  sud-américaine.  Les  exhor- 
tations de  M.  de  Mello  méritent  de  retenir  l'at- 
tention car  elles  émanent  de  l'ancien  secré- 
crétaire  de  la  délégation  officielle  pour  l'ex- 
pansion économique  du  Brésil  en  Belgique. 

Il  y  a  encore  énormément  à  faire  au  Brésil, 
nous  dit-il.  Son  essor  économique  commence  à 
peine  à  se  manifester.  Il  existe  encore  plus  de 
4  millions  de  kilomètres  carrés  de  régions  ren- 
fermant d'immenses  richesses  minières  quasi 
inexplorées.  Les  futures  entreprises  offriront 
un  emploi  lucratif  pour  les  capitaux  belges. 

Les  Belges  ont  plusieurs  réseaux  de  chemins 
de  fer  à  Rio  Grande  do  Sul,  mais  l'ensemble  de 
leurs  entreprises  est  relativement  faible.  Pour 
le  moment,  on  compte  à  peine  sept  entreprises 
belges,  dont  les  plus  importantes  sont  :  la  Com- 
pagnie Sud-Ouest  du  Brésil,  la  Société  indus- 
trielle et  agricole  au  Brésil,  (Gibils),  les  Mines 
de  Manganèse  de  Ouro-Preto  et  de  Urucum.  Au 
point  de  vue  des  transactions  commerciales,  la 
Belgique  a  un  gros  effort  à  faire  pour  dévelop- 
per la  part  qui  doit  lui  revenir  sur  le  marché 


brésilien.  Tous  les  pays  ont  compris  l'impor- 
tance de  ce  marché,  le  Japou  lui-même.  Le 
gouvernement  du  Mikado  accorde  en  effet  une 
subvention  de  1  million  de  francs  à  la  Compa- 
gnie japonaise  «  Nippon  Yussen  Kaisha  »  pour 
établir  un  service  direct  de  navigation  avec 
l'Amérique  latine.  En  outre,  les  Compagnies 
«  Morioka  »  et  «  Meidji  »  font  le  trafic  entre 
Yokohama  et  les  ports  américains  de  l'Atlanti- 
que et  du  Pacifique. 

Argentine. 


Le  Figaro  (27  octobre)  signale  la  vive  im- 
pression produite  en  Argentine  par  la  publica- 
tion du  livre  De  Buenos- 
De  Aires    au  Gran   Chaco,  la 

Buenos-Aires  première  partie  des  fortes 
au  Gran  Chaco.  et  substantielles  études 
que  M.  Jules  Huret  est 
allé  faire  pour  ce  journal  sur  les  rives  du  Rio- 
Plata.  «  Ceux  qui  suivent  cette  remarquable 
publication,  écrit  le  Figaro,  sont  unanimement 
louangeurs.  Voici,  par  exemple,  M.  Zeballos, 
un  des  grands  noms  de  l'Argentine.  Homme 
politique  considérable,  plusieurs  fois  ministre 
des  Affaires  étrangères,  érudit  de  premier 
ordre,  et  l'un  des  plus  importants  collabora- 
teurs de  la  Prensa,  M.  Zeballos,  dans  sa  Revue 
de  droit,  d'histoire  et  des  lettres,  écrit  ceci  : 

c  Le  livre  de  M.  Jules  Huret  fait  sur  l'esprit 
«  la  plus  vive  impression.  C'est  une  œuvre  de 
«  distinction  littéraire  par  la  netteté  et  l'éner- 
«  gie  du  style.  C'est  une  œuvre  économique  : 
«  c'est  une  œuvre  de  probité  intellectuelle 
«  parce  qu'elle  reflète  ses  impressions,  sans 
«  exclure  la  note  critique,  avec  une  sincérité, 
«  une  bonhomie  et  une  mesure  qui  s'imposent 
«  à  l'esprit,  en  dépit  de  quelques  légères  er- 
«  reurs  de  détail  impossibles  à  éviter  dans  une 
«  étude  de  cette  importance  sur  un  théâtre 
«  d'observation  neuf.  » 

De  son  côté,  M.  Enrique  Larreta,  ministre  de 
l'Argentine  à  Paris,  l'auteur  de  la  Gloire  de  don 
Romire  a  écrit  à  M.  Jules  Huret  : 

«  Votre  livre  est  une  magistrale,  une  très 
belle  synthèse  de  notre  pays,  et,  par  moments, 
une  révélation  pour  nous-mêmes  les  Argen- 
tins. » 

Pourvu  de  tels  parrains,  le  livre  de  M.  Jules 
Huret  peut  se  présenter  dans  le  monde  avec 
confiance. 
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2.  —  Périodiques  scientifiques. 


Le  savant  voyageur  qu'est  M.  Léon  Diguet  a 

publié,  dans  le  dernier  volume  paru  du  Journal 

de  la  Société  des  américanistes  de  Paris  (nouv. 

série,    t.    vu,    1910),   une 

Civilisation  importante  étude  sur  le 
prêcortésienne.  maïs  et  le  maguey  ou 
agave,  deux  plantes  très 
différentes  à  tous  les  points  de  vue  qui,  dans 
l'ancienne  agriculture  mexicaine,  occupèrent 
la  place  la  plus  considérable.  Basé  sur  les 
faits  relatés  dans  les  écrits  des  premiers  mis- 
sionnaires et  sur  les  survivances  qui  subsistent 
aujourd'hui  encore  chez  les  populations  ru- 
rales du  Mexique,  ce  travail,  qu'il  convient  de 
rapprocher  d'un  mémoire  sur  la  cochenille 
dont  il  a  été  question  à  cette  place  {France- 
Amérique,  t.  Il,  p.  64)  moutre  quel  rôle  impor- 
tant ont  joué  depuis  un  temps  reculé,  depuis 
l'époque  précolombienne,  le  maïs  et  le  ma- 
guey dans  l'économie  sociale  domestique  de 
leur  pays  d'origine  ;  il  met  en  même  temps  en 
évidence  une  série  de  faits  ethniques  se  rap- 
portant à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  à  la 
religion  des  anciens  habitants  de  la  Nouvelle- 
Espagne,  qui  cultivaient  côte  à  côte  dans  les 
mêmes  champs  le  mais  et  le  maguey,  qui  utili- 
saient toutes  les  parties  de  ces  deux  plantes 
de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  va- 
riée, à  tel  point  que  chacune  des  parties  du 
maïs  et  des  agaves  possédait  dans  la  langue 
nahuatle  une  désignation  spéciale.  Rien  de 
plus  curieux  que  de  suivre  M.  Léon  Diguet  dans 
les  explications  qu'il  donne  sur  les  multiples 
utilisations  du  maïs  et  du  maguey,  dont  le 
premier  constituait  la  base  de  l'alimentation, 
dont  le  second  fournissait  la  boisson  alcoolique 
nationale,  le  pulque  ;  on  comprend,  en  les  li- 
sant, que  les  anciens  Mexicains  aient  donné  à 
ces  deux  plantes  pour  divinité  tutélaire  une 
déesse  aussi  importante  que  Centeotl,  la  prin- 
cipale déesse  des  Totonaques,  analogue  à  la 
Gérés  des  Grecs,  et  qui  présidait  à  toute  la 
production  végétale. 

On  a  cru   naguère  que  les  îles  Orcades  et 

Shettand,     ces    archipels 

Migrations        situés   au    Nord    des  Iles 

des  Esquimaux-   Britanniques,  avaient  été 

visitées  à  plusieurs    re- 


prises, en  tout  cas  à  la  fin  du  xxiie  siècle, 
par  des  Esquimaux  originaires  des  rivages  du 
détroit  de  Davis.  L'emploi  des  Kayaks  tels 
qu'il  en  subsiste  encore  un  au  Marischal  Col- 
lège d'Aberdeen  ne  semblait-il  pas  imposer 
une  telle  opinion?  Une  étude  attentive  des 
coutumes  des  populations  hyperboréennes 
avait  déjà  singulièrement  ébranlé,  dans  l'esprit 
de  M  David  Mac  Ritchie,  la  croyance  à  la  ve- 
nue d'Esquimaux  américains  jusque  dans  la 
mer  du  Nord,  et  l'avait  amené  à  penser  que 
les  visiteurs  des  petits  archipels  voisins  des 
Des  Britanniques  pourraient  être  partis  de 
pays  plus  rapprochés  de  la  Norvège  par  exem- 
ple (où  la  Laponie  descendait  naguère  plus 
au  Sud  qu'elle  ne  le  fait  aujourd'hui,  et  était 
habitée  par  des  hommes  qui  se  servaient  de 
canots  en  peaux)  ;  un  examen  attentif  du 
Kayak  d'Aberdeen  a  confirmé  cette  manière  de 
voir.  Les  bois  qui  en  constituent  la  monture 
sont  empruntés  à  un  arbre  qui  n'existe  pas  au 
Groenland  ni  dans  l'Amérique  septentrionale, 
mais  qui  est  commun  dans  l'Europe  centrale, 
surtout  aux  abords  de  la  Baltique,  le  Pinus 
silvestris...ll  faut  donc  renoncer  à  l'idée  d'une 
visite  d'Esquimaux  américains  aux  Orcades  et 
aux  Shettand  dans  les  siècles  antérieurs  [scot- 
tish  Géographical  Magazine,  mars  1912). 

Le  nom  de  Dominique  de  Gourgues,  le  capi- 
taine landais  qui  vengea,  en  1567-1568,  sur  les 
Espagnols,  le  massacre  des  petites  colonies  de 

protestants  français  ins- 

Les  Français     tallées  en  Floride  au  cours 

en  Caroline.       des    années    précédentes 

par  RibaultetLaudonnière 
est  bien  connu;  moins  connues  sont  les  diffé- 
rentes péripéties  de  la  vie  de  ce  vaillant  soldat, 
qui  naquit  à  Mont-de-Marsan  vers  1S22.  Grâce  à 
la  découverte  du  testament  de  Dominique  de 
Gourgues,  M.  G.  Samaran  est  arrivé  à  préciser 
plusieurs  points  ignorés  de  sa  biographie,  et  a 
été  amené  à  penser  que  son  ami  et  exécuteur 
testamentaire  Pierre  de  Vaquieux  pourrait  bien 
être  l'auteur,  à  défaut  de  Dominique  de  Gour- 
gues lui-même,  de  cette  Reprise  de  la  Floride 
dont  il  est  actuellement  impossible  d'indiquer 
l'auteur  avec  certitude  (Revue  Historique,  no- 
vembre-décembre 1911). 
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§3.  —  Les  Livres. 


Etats-Unis. 

Louis  Chaffurin.  —  La  fin  d'nn  milliardaire. 

—  Paris,  Ollendorff,  1911,  1  vol.  in-16. 
Le  roman  de  M.  Chaffurin  ajoute  à  cette 
littérature  «  franco-américaine  »,  dont  Outre- 
mer et  le  Trust  sont  les  plus  notables  exemples. 
Elle  s'efforce  de  nous  faire  connaître  la  vie  so- 
ciale du  Nouveau-Monde  dans  ses  traits  géné- 
raux ou  dans  quelques-uns  de  ses  types. 
M.  Chaffurin  a  choisi  celui  du  milliardaire  et 
les  deux  tiers  de  son  volume  sont  consacrés  au 
milliardaire  épuisé,  devenu  aveugle,  sans  amis, 
incapable  de  résignation,  acculé  au  suicide.  Le 
sujet  est  tragique  et  M.  Chaffurin  a  montré  un 
beau  courage  en  l'affrontant;  certains  de  ses 
lecteurs  le  féliciteront  d'en  avoir  adouci  l'aws- 
térité  en  y  entremêlant  un  autre  sujet,  celui  du 
jeune  professeur  qui  a  appris  à  lire  plus  qu'à 
vivre,  précepteur  du  fils  du  milliardaire,  qui  se 
fait  aimer  de  la  femme  de  celui-ci.  D'autres  re- 
gretteront ce  mélange, qui  affaiblit  la  portée  de 
l'ouvrage  et  le  ramène  à  un  roman  du  type 
courant.  En  tous  cas,  le  premier  tiers  du  livre, 
consacré  au  milliardaire,  avant  sa  chute  phy- 
sique, est  bien  venu,  d'une  belle  unité  et  incisif. 
On  en  jugera  par  ces  quelques  lignes,  qui  mon- 
treront aussi  que  l'auteur  écrit  d'un  style  solide 
et  en  relief,  mettant  en  valeur  le  détail  typique, 
observé  finement.  Voici  la  présentation  du 
héros  :  «  James  Daridey,  après  un  surmenage 
héroïque,  plus  atroce  mille  fois  que  les  pires 
tortures  orientales,  ayant  violenté  une  à  une 
toutes  les  fibres  de  son  cerveau  et  de  ses  nerfs, 
ayant  vidé  goutte  à  goutte  ses  moelles  enfié- 
vrées, accula  au  suicide,  par  une  spéculation 
de  génie,  un  milliardaire  qui  n'avait  que  du 
talent  :  il  se  rendit  maître,  à  quarante  ans,  d'un 
trust  formidable  qui  devait  quintupler  sa  colos- 
sale fortune.  C'est  alors  que  —  vieillard  avant 
d'être  homme,  —  il  acheta  en  mariage  la  plus 
belle  femme  de  la  cinquième  avenue  ».  Et  voilà 
ses  recommandations  pour  l'éducation  de  son 
fils  à  l'universitaire  «  plus  incapable  qu'un 
paysan,  quand  il  s'agit  de  choses  pratiques  »  : 
«  Faites  de  mon  fils  un  homme  fort.  Rappelez- 
vous  mon  idéal  :  Napoléon.  Ce  sont  les  faibles 
qui  ont  inventé  l'amour,  l'abnégation,  le  désin- 
téressement, un  tas  de  balivernes,  pour  parer 
leur  lâcheté  de  couleurs  présentes...  Faites 
aimer  la  richesse  à  mon  fils,  faites-lui  com- 


prendre son  pouvoir.  Prêchez-lui  l'ambition,  la 
soif  de  l'or,  l'amour  des  dollars.  La  richesse 
n'est  rien  entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  savent 
pas  l'acquérir.  Je  veux  qu'il  soit  capable  de 
perdre  et  de  refaire  sa  fortune,  et,  s'il  le  fallait, 
je  le  déshériterais  pour  lui  apprendre  à  gagner 
de  l'argent.  C'est  le  désir  de  s'enrichir  qui  fait 
les  peuples  forts.  C'est  le  désir  d'être  puissant 
qui  fait  les  héros.  On  me  dit  que  chez  vous 
tout  le  monde  aspire  à  prendre  sa  retraite; 
nous,  nous  n'y  songeons  jamais.  La  mort  nous 
surprend  sur  la  brèche.  Racontez  à  mon  fils 
mes  premières  années  d'enthousiasme,  quand 
j'étais  en  marche  vers  le  million,  les  nuits 
ardentes  données  au  travail  ;  ma  tête  était  un 
bourdonnement  endiablé,  mes  poignets  se  cris- 
paient, tout  mon  être  était  comme  de  la  chair 
vive,  et  sur  ce  frissonnement  la  lueur  du  mil- 
lion passait  comme  une  caresse.  Voyez-vous, 
monsieur  James,  jamais  femme  n'a  pu  donner 
ça!  »  Ce  premier  livre  de  M.  Chaffurin  est  plein 
de  promesses.  J. 

Henry  Hârrisse.  Etude  biographique  et 
morale,  avec  la  bibliographie  critique 
de  ses  écrits,  par  Henry  Vignaud.  Paris, 
Ch.  Chadenat,  4912,  in-8  de  83  pages. 
On  sait  la  valeur  et  l'intérêt  des  publications 
de  l'érudit  Henry  Hârrisse,  mais  on  n'en  con- 
naîtguère  la  liste  intégrale,  et  on  connaît  moins 
encore  comment  Hârrisse  a  été  amené  à  se 
consacrer  aux  questions  d'histoire  de  la  géo- 
graphie du  Nouveau  Monde.  Voilà  précisément 
ce  que  Ton  trouvera  dans  cette  plaquette  ; 
M.  Henry  Vignaud,  qui  fut  un  des  amis  de  Hâr- 
risse, qui  se  consacra  aux  mêmes  études,  y  a 
retracé,  avec  une  remarquable  sérénité  et  avec 
une  complète  impartialité,  la  vie  de  ce  curieux, 
de  ce  chercheur,  de  ce  critique  aussi  caustique 
et  aussi  dur  pour  les  contemporains  que  pour  • 
les  hommes  des  XVe  et  xvie  siècles  ;  il  a  fait 
suivre  son  étude  biographique  d'une  bibliogra- 
phie systématique  et  critique  riche  de  94  nu- 
méros. Etablie  à  la  suite  de  patientes  et  mi- 
nutieuses recherches,  cette  bibliographie  est 
vraiment  complète;  c'est  la  seule  à  laquelle 
devront  recourir  les  travailleurs  déBlreux  de 
se  faire  une  idée  exacte  de  l'œuvre  de  Hârrisse, 
comme  aussi  les  historiens  de  la  géographie 
de  l'Amérique. 

H.  F. 
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Chronique  de  Paris. 


Les   stèles    guatémaliennes  de   Cosu 
malhuapa  au  Musée  du  Trocadéro. 

Au  cours  de  sa  dernière  mission  dans  l'Amé- 
rique centrale  (1909-1910),  notre  collaborateur 
le  comte  Maurice  de  Périgny  avait  recueilli, 
entre  autres  documents  archéologiques  intéres- 
sants, les  moulages  de  trois  superbes  stèles 
apportées  de  Santa  Lucia  de  Cosumalhuapa  et 
abandonnées  dans  un  champ  de  maïs  près  de 
la  ville  de  Guatemala.  Hautes  de  2  m.  40,  larges 
de  0  m.  65,  ces  stèles  sculptées  d'un  seul  côté 
représentent  toutes  les  trois  un  grand  prêtre, 
la  tête  renversée,  les  bras  levés,  faisant 
offrande  à  la  divinité,  ici  d'un  tout  jeune  enfant, 
là  (selon  toute  vraisemblance)  d'une  corbeille 
remplie  de  fruits.  On  peut  voir  aujourd'hui  ces 
intéressants  moulages  au  musée  d'Ethnographie 
du  Trocadéro,  non  loin  de  ceux  d'autres  stèles 
provenant  de  la  même  région  et  présentant 
avec  celles  de  M.  de  Périgny  de  nombreuses 
ressemblances  et  quelques  différences. 

Un    dîner    brésilien. 


Le  troisième  dîner  de  «  Colonia-Club  »  a  eu 


lieu  le  13  avril  sous  la  présidence  d'honneur  de 
M.  Quirino  dos  Santos,  directeur  de  «  A  Im- 
prenza  »  de  Rio  de  Janeiro. 

Au  dessert,  M.  Quirino  dos  Santos,  dans  une 
allocution  pleine  d'humour  qui  eut  un  franc 
succès,  s'attacha  à  montrer  les  sympathies  que 
ses  compatriotes  professent  à  l'égard  de  la 
France  et  de  ses  institutions,  et  parla  avec 
esprit  des  mœurs  du  Brésil,  de  sa  presse,  etc. 

Conférence    de   juristes. 

M.  Carlos  M.  de  Pena,  ministre  de  l'Uruguay 
aux  Etats-Unis,  a  informé  le  ministre  des  Af- 
faires étrangères  de  la  décision  prise  par  le 
Conseil  panaméricain  de  Washington  d'accepter 
la  proposition  faite  par  le  Brésil  et  appuyée  par 
l'Argentine  et  l'Uruguay  de  remettre  au  26  juin 
prochain  la  conférence  de  juristes  qui  doit  se 
réunir  à  Rio  de  Janeiro  pour  étudier  le  droit 
international  public  et  privé.  Chaque  pays  de- 
vra présenter  deux  délégués,  mais  il  n'aura 
droit  qu'à  un  seul  vote. 

Le  gouvernement  uruguayen  nommera  inces- 
samment ses  délégués. 


Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du  Comité, 

(Il  sera  rendu  compte  dans  France-Amérique  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires  auront  été 
déposés  aux  Bureaux  du  Comité.) 

P.  Ph.  Kieffer.  —  Une  Excursion  à  Cuelap.  —  Librairie  Française  Scientifique.  Lima.  Brochure 
de  32  pages. 

Ricardo  Pillado.  —  Juicios  sobre  la  Obra,  Estudio  sobre  El  Comercio  Argenlino  con  las  naciones 
limitrôfes.  —  Jalleres  Grafiers  L.  J.  Rasso  y  Cia   Buenos-Aires,  1910.  In-8°  de  108  pages. 

Paul  Samary.  — Discours'prononcé  par  M.  Paul  Samary,  gouverneur  de  la  Guyane  Française,  à 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil  général  le  28  novembre  1910.  Imprimerie  du 
gouvernement.  Cayenne,  1910.  Brochure  de  25  pages. 

Paul  Serre.  — Letabac  de  Guba  et  les  cigares  de  la  Havane.  —  Augustin  Challamel,  éditeur, 
Paris  1911.  Brochure  de  58  pages. 

J.-F.  Fraser.  —  VAustralie.  Comment  on  fait  une  nation.  —  Traduit  de  l'anglais  par  G.  Feuilloy. 
Pierre  Roger  et  Cie,  éditeur,  Paris  1911.  In-8°  de  250  pages  avec  20  planches  hors  texte  et 
une  carte. 

Eugenio  Garzon.  —  L'Amérique  Latine.  —  Avec  préface  de  M.  Pierre  Baudin.  Louis  Conard, 
libraire-éditeur,  Paris  1911.  In-8°  de  370  pages. 

Edouard  Quellennec.  — Le  Brésil  et  ses  forts.  —  Conférence  avec  préface  de  M.  Paul  Doumer. 
Fédération  des  industriels  et  commerçants  français.  Paris  1907.  Brochure  de  23  pages. 

Maurice  Honoré.  —  L' Amérique  du  Sud  à  tort  et  à  travers.  —  Préface  de  Marcel  Dubois,  R.  Roger 
et  P.  Chermsviz.  Paris  1911.  In-8°  de  280  pages  et  nombreuses  reproductions  photographiques. 
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Troisième  centenaire  de  Champlain. 
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MM. 

Le  Président  de  la  République. .    2  000 

A.  Dubost,  président  du  Sé- 
nat         250 

H.  Brisson,  président  de  la 
Chambre 250 

De  Selves,  ministre  des  Affaires 
étrangères 1  000 
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Le  Général  Brugére,  ancien  vice- 


Fr. 


président  du  Conseil  supérieur 

de  guerre 100 

Comte  de  Rochambeau 100 

Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique      2  000 

James  H.  Hyde 500 

Gabriel  Louis  Jaray,  secrétaire 

général  du  Comité 100 

Banque  Morgan,  Harjes  et  C,e. .       500 

Poirrier,  sénateur 20 

A.  Calvet,  sénateur 100 

Georges  Leygues,  député 500 

Alexandre  Millerand,  député 100 

Banque  de  l'Union  Parisienne. .       500 
Piccioni,    ministre    plénipoten- 
tiaire           100 

Demellette,  président  du  Syndi- 
cat général  de  l'industrie  hôte- 
lière          100 

Leroy-White,  président  de  la  Fé- 
dération de  l'alliance  française 

aux  Etats-Unis 100 

Saudray,  président  de  la  Chambre 
des    agents    et    représentants 

pour  l'exportation 100 

Abbé  Félix  Klein 10 

Heurteau,  délégué  général  du 
Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  d'Orléans 25 


Fr. 

MM. 
Pierre  de  Nolhac,  conservateur 

du  Musée  de  Versailles 20 

Alfred  Mayen i'OO 

G.  de  C.-M 250 

Henri  Froidevaux 10 

Vte  de  Foucauld 10 

Fernand  Paris 10 

Willy  Blumenthal 100 

Hôtel  de  Crillon,  place  de  la  Con- 
corde          100 

Baron  d'Anthouard,  ministre  de 

France 20 

André  Benac,  administrateur  de 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas 100 

Guenard,  secrétaire  général  de 

«  La  Canadienne  » 10 

Ed.  Noetzlin,  président  du  Conseil 
d'administration  de  la  Banque 

de  Paris  et  des  Pays-Bas 200 

Boutroux,  de  l'Institut 100 

E.  Tuck 500 

Fernand  Laudet,  directeur  de  la 

Revue  hebdomadaire 20 

Ed.  Fabre-Luce,  vice-président 
du  Conseil  d'administration  du 

Crédit  Lyonnais 100 

MmeJ.  Bogelot,  membre  du  Con- 
seil supérieur  d'assistance  et 

d'hygiène  publique 5 

Edouard  Julhlet 50 

Appell,  de  l'Institut,  doyen  de  la 
Fac  ulté  des  Sciences 25 

Léon  Grunbaum 100 

Houbigant,  parfumeur 100 

Antonio  Dellepiane,  professeur  à 

l'Université  de   Buenos-Ayres, 

agréé  à  l'Université  de  Paris. . .         100 

Fernand  Devise,  administrateur 

de  la  Compagnie  générale  trans* 

atlantique 50 

Vidal  de  la  Blache,  de  l'Institut, 

professeur  à  la  Sorbonne 20 


Fr. 

MM. 

Henri  Cachard 100 

Lequime 20 

Banque  internationale  du  Ca- 
nada         500 

Caisse  hypothécaire  canadienne.        200 
Maison    d'orfèvrerie  Christofle 

et  Cie 200 

Girard,    fabricant    de    produits 

pharmaceutiques 100 

Shoninger,  président  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  américaine. .        100 
Maison   d'édition     Hachette    et 

CIe 100 

A.LegalleLprésidentdelaFrench- 
American    Bank  de    San-Fran- 

cisco 100 

Gaston  Liégeard 25 

Charles  Lamy,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Li- 
moges    20 

André  Hallays 50 

Alfred  S.  Heidelbach,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  de  Com- 
merce américaine 100 

Maison  de  Champagne  Pommery 

etGreno 500 

Izoulet,  professeur  au  collège  de 

France 100 

Charles  de  Lesseps 50 

Duc  et  duchesse  deChoiseul..        100 

Percy  Peixotto 100 

J.-C  Duval 100 

Raphaél-Georges  Lévy,  ban- 
quier, professeur  à  l'Ecole  des 

Sciences  politiques 100 

La  Canadienne 25 

Comte  Michel  de  Pierredon 100 

Kleczkowski,  ministre  de  France.  50 
Guillemin,  ministre  plénipoten- 
tiaire            50 

Joseph  Willermoz 10 

E.  Sacquet 5 

R.  Koch 20 


Fr. 

MM. 

Sydney  S.  Veit 25 

Georges  Aubert,  banquier 100 

Gauger 10 

Léon  Lévy,  directeur  de  Châtil- 

lon-Commentry 25 

V.  Faga 20 

Henri  Vignaud 26 

Maurice  Fenaille 500 

Marcel  Proust   et   le    docteur 

Proust iOO 

L'Action  Française 100 

H.Vaugeois,  L.  Daudet,Ch.  Maur- 
ras,  L.de  Montesquiou,  L.  Mo- 
reau,  M.  Pujo,  P.  Robain,  R.  de 
Boisfleury,  J.  Rivain.  B.  de 
Vesins  :  en  souvenir  de  la  re- 
vanche militaire  et  maritime 
de  Louis  XVI,  moins  de  vingt 
ans  après  que  Louis  XV  eut 
perdu  l'empire  colonial  fondé 

par  Louis  XIII  et  Louis  XIV 50 

S.  de  Jonge 100 

Le  Comité  de  patronage  des  étu- 
diants étrangers,  près  l'Uni- 
versité de  Grenoble 50 

Maison  d'Edition  Larousse 200 

Comtesse  de  Saint-Romans,  née 

Slidell 100 

Colonel  Marchand  et  Madame, 

née  de  Saint-Romans 100 

Adolphe  Carnot 20 

Chambre deCommerce de  Lyon.        100 

Henri  Grogniez 10 

Louis  Arnould,  professeur  à  la 

Faculté  de  Poitiers 10 

Maison   de  fourrures  Révillon 

frères 200 

Chambre    de     Commerce    de 

Reims 20 

Leau,  de  la  «.  Canadienne  » 10 

La    baronne    d'Erlanger,    née 

Slidell , 100 

Toutaln  (Jean  Revel) 100 


Fr. 

MM. 
Brière,  ancien  commissaire  de  la 

Marine 100 

Dorizon,  directeur  général  de  la 

Société  Générale 100 

Mau  rice  Léon,  du  barreau  de  New- 
York 50 

De  Grandmaison,  député 20 

F.  Guillain 50 

Darboux,  secrétaire  perpétuel  de 

l'Académie  des  Sciences 25 

Alexis  Rostand,  président  du 
Conseil  d'administration  du 
Comptoir  National  d'Escompte.        100 

Eugène  Etienne,  député 100 

Louis  Brunschwig 25 

Emile  Dupont,  sénateur 100 

Pierre  Saint-Girons 10 

Aynard,  député 100 

Francastei,  consul    général    de 
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Xavier  Charmes,  de  l'Institut. . .        100 
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Jean  de  Pulligny,  directeur  de  la 
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aux  États-Unis 100 

Gustave  Benoist 5 

Un  groupe  de  français  de  San- 
tiago du  Chili 100 

Luis  J.  Supervielle,  président  de 
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La  Chambre  de  commerce  fran- 
çaise de  Rio  de  Janeiro 50 

Comte  de  Reganhac 5 

Jean  Guiffrey 50 

Flrmln  Roz io 


\ 


Fr.     1 

MM. 

Madame  Depew 100  » 

Paul  Desprez.ministrede  France  20  » 
Thurwangep,  présidentduCercle 

français  de  Boston 10  » 

Léon  Bocqueraz,  président  de 
l'Alliance  française  à  San  Fran- 
cisco   250  » 

Roger  Bocqueraz 250  » 

P.  A.  Bergerot,  ancien  président 
de   l'hôpital  français   de  San 

Francisco 500  » 

Charles  Carpy,  ancien  président 

de  la  French  Bank  of  Savings .  250  » 
J.  M.  Dupas,  ancienprésidentde 
l'Alliance  française  à  San  Fran- 
cisco    250  » 

Willis  Folk 250  » 

G.  Fouchan,  ancienprésidentde 

l'hôpital  trançais 250  » 

H.   Merou,    consul    général  de 

France  a  San  Francisco 25  » 

P.  de  Cazotte,  consul  de  France 

à  San  Francisco 50  » 

L'Echo  de  l'Ouest,  à  San  Fran- 
cisco    50  » 

Raphaël  Weill 500  » 

Léon  L.  Rey 5  » 

Dp.  Georges  Juilly 12  » 

Alfred  Blanc 2  50 

Marius  Mathieu 2  50 
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Un  ami 5  » 

A.  M.  Rolland 12  » 

Geo  Tessier 5  » 
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P.  Viguie 2  50 

A.  Helip 5  » 

Un  Français 25  » 

Louis  Baylacq 5  » 

Pierre  Barbe ... .  — ....  2  50 

A.  Lompre — ... 5    » 
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MM. 

Henri  Buellan 2  50 

Laurence  Vergez 2  50 

Simon  Toulouse 2  50 

J.  L.  Bourdieu 2  50 

L.  L 2  50 

Joseph  Barbe 5    » 

Justin  Carroul 5    » 

Un  Béarnais 2  50 

Paleologue,  ministre  plénipoten- 
tiaire, directeur  des  Affaires 
politiques   au    ministère   des 

Affaires  étrangères 30    » 

Le  général  Lebon,  ancien  mem- 
bre du  Conseil  supérieur  de  la 

Guerre 30    » 

Abel  Chevalley,ministreplénipo- 
tentiaire,  sousdirecteur  d'Amé- 
rique au  ministère  des  Affaires 

étrangères 50     » 

André  Michel,  conservateur  des 

Musées  Nationaux 20     » 

Prosper  Bouneault,  promoteur 

du  monument  Liniers,  à  Niort.      10    » 
Le  Professeur  Grasset,  profes- 
seur à  l'Université  de  Montpel- 
lier        50     » 

Commandant  Léonce  Abeille..      10    » 
Comte  Fernand  de  Montebello.      20    » 

J.C.  Duval 100    » 

Gaston  Bouzanquet,  promoteur 

du  monument  Montcalm 20    » 

Béthune 20    » 

Paul  Bartlett,  président  de»  l'A- 
merican  Art  Association  »...       50    » 
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Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des 

lettres  de  Paris 20    » 
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M 


MM. 

Mme  Juliette  Adam 25 

Amiral  Gervais 25 

André  Javey 100 

Crédit  Algérien 100 

Méline,  sénateur 20 
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Auguste  Isaac,  président  de  la 
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Steeg,  ministre  de  l'Intérieur. . . .  100 

Docteur  Charcot 50 

Morel,  sculpteur 10 
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Comte  J.  de  Pourtales- 25 

Léon    Barthou,  maître    des    re- 
quêtes    50 
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L.  Klotz,  ministre  des  Finances.  100 
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René  Bazin,  de  l'Académie  Fran- 
çaise   50 
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Pugibet 50 
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COMPAGNIE 


DES 


MESSAGERIES  MARITIMES 

PAQUEBOTS-POSTE  FRANÇAIS 


PARIS,  1,  rue  Vignon  et  14,  Bd  de  la  Madeleine. 

MARSEILLE,  3,  place  Sadi-Carnot. 

BORDEAUX,  20,  allées  d'Orléans. 

au  HAVRE,  117,  B*  de  Strasbourg. 

LYON,  7,  place  des  Terreaux, 
et  dans  tous  les  ports  desservis  par  les  paquebots  de 
la  Compagnie. 

DÉPARTS    DE     MARSEILLE 

Egypte  et  Syrie,  tous  les  jeudis. 
Grèce,  Turquie,  les  18  avril,  2, 16  et  30  mai  à  4  h.  soir. 
Grèce,  Turquie,  mer  Noire,  tous  les  samedis. 
Indes,  Australie,   Nlle  Calédonie.  N"es  Hébrides,  les 

l,r  et  29  mai,  à  11  h.  du  matin. 
Ceylan,  Cochinchine,  Siam,  Tonkin,  Chine,  Japon,  les 

21  avril,  5  et  19  mai,  à  11  h.  du  matin. 

—  Côte  Orientale  d'Afrique,  Madagascar,  La  Réunion, 
Maurice,  le  10  et  le  25  de  chaque  mois. 

—  Ligne  commerciale  d'Indochine,  départs  tous  les 
mois  à  dates  fixes  de  Dunkerque,  du  Havre,  de 
Marseille,  pour  Port-Saïd,  Suez,  Colombo,  Saigon, 
Tourane  et  Haïphong. 

-  Ligne  commerciale  d'Extrême-Orient,  départs  d'An- 
vers, de  Marseille  pour  Colombo,  Djibouti,  le  Japon 
et  Shanghaï,  avec  retour  par  Saigon,  tous  les  mois 
(le  1"). 

DEPARTS    DE     BORDEAUX 

Portugal,    Espagne,   Sénégal,  Brésil,   La  Plata,    les 

l",  15  el  29  mai. 
Ligne    commerciale  pour    les    mêmes    destinations, 

chaque  mois. 


Nouveaux  services 

des  Messageries  Maritimes 


La  Compagnie-  des  Messageries  Maritimes 
a  procédé  à  La  Ciotat  au  lancement  de 
son  paquebot  le  Paul-Lecat,  le  dimanche 
19  mars,  à  11  heures. 

Ce  magnifique  navire,  le  plus  grand  qui 
ait  été  construit  sur  les  chantiers  de  cette 
Compagnie,  doit  être  affecté  à  la  ligne  de 
Chine  et  du  Japon.  Ses  principales  caracté- 
ristiques sont  les  suivantes  :  longueur 
entre  perpendiculaires  :  155  mètres,  et  lon- 
gueur hors  tout  :  161  mètres  ;  largeur  : 
18  mètres  87  ;  creux  sur  quille  :  13  m.  (>5. 
Son  déplacement  est  de  14.500  tonnes  et 
la  puissance  de  ses  machines  de  11.000 
chevaux. 

Il  est  aménagé  pour  recevoir  500  passa- 
gers de  toutes  classes. 


LÀ  REVUE  DES  FRANÇAIS 


Fondée  il  y  a  six  ans  par  MM.   Pierre   de   COUBERTIN   et  Gaston  BORDAT,  parait  le  25  de  chaque 
mois  sur  120  pages,  avec  illustrations  hors  texte. 
L'énumération  de  ses  rubriques  mo  tre  son  désir  et  sa  volonté  d'être  la  REVUE  NATIONALE,  patriote  au 

(dus  haut  sens  du  mot,  ne  s'intéressant  qu'à  la  patrie  mais,  pour  cela   même,  étudiant,  à  un  point  de  vue 
rançais,  tout  ce  qui  se  passe  hors  de  France. 

LE  MOIS  comprend  :  Ce  qui  se  passe  dans  le  monde  (Biard  d'Aunet  et  Gaston  Bordât).  —  La  France 
vue  de  France  (E.  Levasseur,  Georges  Blondel,  D.  Bellet,  etc.).  —  La  France  vue  de  l'étranger  (A. -D. 
Xénopol,  M.  Wilmotte,  M.  Betham-Edwards,  etc.).  —  La  France  à  l'étranger  (P.  de  Coubertin,  G.  Lecar- 
pentier,  Henri  Lorin,  etc  ).  —  La  plus  grande  France  (Ernest  Lémonon,  Roland  de  Mares,  Bonet-Maury, 
etc.).  —  La  pensée  française  (Ernest  Seilhère,  Henry  Joly,  etc.).  —  La  littérature  française  (A.  de 
Tarde).  —  La  science  française  (Edmond  Perrier,  etc.).  —  Le  commerce  français  (G.  Lecarpentier, 
Paul  Lacroix,  P.  Clerget,  etc.).  —  L'agriculture  française  (D.  Zolla).  —  Les  colonies  françaises 
(J.  Chailley,  J.  Harmand,  etc.).  —  Les  sports  en  France  (P.  de  Coubertin,  Henry  de  La  Vaulx,  etc.).  — 
L'armée  française  (Général  Niox,  etc.).  —  La  marine  française  (Amiral  Besson,  Ct  Sauvaire-Jourdan).  — 
Points  de  vne  français,  Théâtre,  Voyages,  Variétés,  Nouvelles,  etc. 

LE  PETIT  MOrS  comprend  :  Les  événements  en  images  ;  En  famille  ;  Le  grand  commerce  parisien  ; 
Nos  chambres  de  commerce;  Arts,  bouquins,  curiosités;  Conférences;  Voyages;  Sports  ; 
Finances  ;  etc. 

La  livraison,  franco  1  franc  (Etranger  1  fr.  25). 

ABONNEMENT  D'ESSAI  de  trois  mois,  2  francs  (Etranger  2  fr.  50). 

ABONNEMENT  ANNUEL,  12  francs  (Etranger  15  francs). 

Office  de  ta  REVUE  DES   FRANÇAIS  :   56,   rue   de  lUnioersité,  Paris 
Directeur  :    Gaston   BORDAT 


L'administrateur-gérant  :  A.  de  FOUCAULD. 


PARIS.   —    IMPRIMERIE   LEVÉ     17,   RUE    CASSOTWE. 


^ 


